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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias Gaillard. 

Bulletin du 21 juillet. 

ADJUDICATAIRE. —• PURGE. RÈGLEMENT D'ÛRDRE. — CHOSE 

JUGÉE. 

L'adjudicataire qui a fait les notifications prescrites par 

l'article 2183 du Code Napoléon, et dont le prix n'a été 

l'objet d'aucune surenchère, qui a offert le montant de ce 

prix et a été autorisé à le consigner après que ses offres 

ont été déclarées valables par un jugement passé en force 

de chose jugée, se trouve libéré moyennant ce même prix 

ainsi fixé d'une manière irrévocable. 11 ne peut apparte-

nir au juge-commissaire chargé d'en faire la distribution 

de le modifier par son règlement au préjudicede l'adjudica-

taire, et si cependant une telle modification a lieu, elle ne 

peut lui être opposée. Peu importe que le règlement soit 

devenu définitif, il ne peut obliger l'adjudicataire au-delà 

du prix fixé par le jugement qui a déclaré ses offres va-

lables et ordonné la consignation. Le règlement définitif 

de l'ordre a, sans doute, l'autorité de la chose jugée con-

tre les créanciers, en conformité des articles 754. 755, 

756 et 759 du Code de procédure, mais non contre le tiers 

détenteur auquel ces articles sont étrangers. Cette auto-

rité ne peut dès lors prévaloir sur celle du jugement de 

validité des offres faites par ce dernier. 

U Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Poultier, et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Raynal, plaidant Me Fabre. (Rejet du pourvoi du sieur 

Truchy contre un arrêt de la Cour impériale de Paris.) 

GREFFIERS DES TRIBUNAUX DE COMMERCE. — CERTIFICAT DE 

NON OPPOSITION NI D'APPEL. 

Les greffiers des Tribunaux de commerce ne sont-ils 

pas obligés de tenir le registre prescrit par les art. 163, 

164 et 548 du Code de procédure civile ? 

Cette question avait été jugée négativement par arrêt ! 

de la Cour d'appel de Paris. Cet arrêt a été cassé par ar- j 
rêt de la chambre civile rendu après partage le 21 avril j 
1856. La Cour impériale de Rouen, à laquelle l'affaire 

avait été renvoyée, a jugé comme l'avait fait la Cour im-

périale de Paris, dont l'arrêt a été cassé. 

Le pourvoi contre l'arrêt de la Cour de Rouen a été ad-

mis au rapport de M. le conseiller Brière-Valigny et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, plai-

dant M'Hérold; et cette fois la question sera soumise 
aux chambres réunies de la Cour suprême. 

MONT-DE-MÉTË.— DÉPÔT D'UN OBJET VOLÉ. RESPONSABILITÉ. 

Le propriétaire d'un objet volé peut le revendiquer con-

tre le mont-de-piété où il a été déposé, sans être obligé de 

rembourser les avances faites au déposant, lorsque l'ad-

ministration n'a pas pris les précautions nécessaires pour 

ai assurer ainsi que ses règlements l'y obligent, que l'objet 

donné en gage appartenait au déposant, alors surtout que 

•a décharge de toute responsabilité écrite dans les règle-

ments de l'administration est subordonnée à l'emploi de 
l'es précautions. Les monts-de-piété peuvent même, indé-

pendamment de la perte de leurs avances, être condamnés 
a
 des dommages et intérêts lorsqu'il est déclaré qu'ils 

s°nt en faute et qu'à raison des circonstances on peut leur 
iepi'ocher une haute imprudence. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Oms et sur 

■? inclusions conformes du même avocat-général, plai-

dant Me Groualle. (Rejet du pourvoi du sieur Guilbert, di-

'eeteur du mont-de-piété de la ville de Bergues (Nord) 
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Rejet, au rapport de M. le ronseiller Debelleyme et sur 

les conclusions conformes du même avocat général, plai-

dant Me Mathieu Bodet, du pourvoi de la commune de La-

rivière contre un arrêt de la Cour impériale de Rouen du 

22 juillet 1856. 

«OVATION. DÉFAUT DE MOTIFS. 

Lorsqu'une partie se prétend libérée envers son créan-

cier par l'effet de la novation qui se serait opérée par un 

changement de débiteur, et que la Cour impériale char-

gée de statuer sur la contestation repousse cette excep-

tion en répondant que cette partie n'a pas cessé d'être 

débitrice de celui qui la poursuit, elledonne par là un motif 

suffisant de sa décision. C'est comme si elle avait dit : Il 

n'y a pas eu de substitution de débiteur; vous êtes resté à 

l'égard de votre créancier dans les mêmes rapports et 

dans la même position. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Brière-Valigny 

et sur les conclusions conformes du même avocat-

général, du pourvoi du sieur Barrault-Foissez (Me H Li-

gue t, avocat). 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 21 juillet. 

VENTE.—CLOTURE DÉFINITIVE DE L'ORDRE. — DISSIMULATION 

DU PRIX. 

I. Un ordre définitivement clôturé a l'autorité de la 

chose jugée en ce qui concerne le classement des créan-

ciers privilégiés et hypothécaires. 

Par suite, si, alors que le prix mis en distribution n'a 

pas suffi pour désintéresser tous les créanciers inscrits, un 

supplément à ce prix doit être réparti, il n'est pas néces-

saire de recommencer la procédure d'ordre ; il suffit de 

suivre les énonciations du procès-verbal de collocation, en 

appliquant le supplément de prix aux créanciers sur les-

quels les fonds ont manqué. 

Spécialement l'acquéreur qui, après avoir satisfait aux 

prescriptions du procès-verbal de collocation, paie spon-

tanément à des créanciers colloques, mais non payés, une 

partie du prix dissimulée lors de la vente, n'engage pas 

sa responsabilité, et l'arrêt qui valide ces paiements dont 

il constate la sincérité et la légalité, ne contrevient lui-

même à aucun texte de loi. 

H. Les créanciers chirographaires ont, aussi bien que 

les créanciers hypothécaires, le droit d'exercer l'action 

tendant à faire rentrer dans le patrimoine du débiteur dont 

les biens sont leur gage, la partie du prix qu'ils soutien-

nent avoir été frauduleusement dissimulée dans l'acte de 

vente. C'est donc à tort qu'un arrêt écarte cette action 

par une fin de non-recevoir tirée de ce que les créanciers 

qui l'avaient introduite n'étaient pas inscrits sur l'immeu-

ble aliéné par leur débiteur. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Alcock et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-

néral de Marnas, sur le pourvoi des sieurs Mcehrl et con-

sorts contre un arrêt delà Cour impériale de Lyon, du 20 

décembre 1854, rendu au profit des sieurs Coste et autres. 

Cassation sur le premier chef ; rejet du pourvoi sur le se-

cond. Plaidants, M" Delaborde et Cuënot. 

COUR IMPÉRIALE DE METZ (ch. civile)-

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Woirhaye, premier président. 

Audience du 16 juillet. 

NOTAIRE. — DESTITUTION. — JUGEMENT EXÉCUTOIRK PAR 

PROVISION. — ARRÊT INFIRMATIF. — SUSPENSION. — 

POINT DE DÉPART DE CETTE DERNIÈRE PEINE. 

Lorsque, sur les poursuites disciplinaires du ministère pu-
blic, un notaire a été destitué par un jugement de pre-
mière instance, et que, sur son appel, la Cour l'a seule-
ment sutpendu, la durée de cette suspension doit-elle cou-
rir du jour où, en vertu du jugement, qui était exécutoire 
par provision, le notaire a cessé ses fonctions, ou bien du 

jour de l'arrêt ? 

Par jugement du 16 juillet 1856, qui était exécutoire 

par provision, aux termes de l'article 53 de la loi du 25 

ventôse an XI, le Tribunal de Sarreguemines avait desti-

tué M. G..., notaire. 
Ce jugement lui était signifié le 25 du même mois, avec 

injonction d'avoir à cesser sur-le-champ l'exercice de ses 

fonctions, et c'est en effet ce qui eut lieu. 
Mais, sur l'appel de M. G..., la Cour impériale de Metz, 

par arrêt dû 26 août 1856, infirma le jugement de pre-

mière instance en ce qu'il avait prononcé la destitution de 

ce notaire, et, statuant par jugement nouveau, le suspen-

dit pour un an. 
M. G... se disposait à reprendre ses fonctions le 25 juil-

let 1857. M. le procureur-général, à qui il fit connaître 

cette intention, s'y opposa, et prétendit que l'année de 

suspension ne serait accomplie que le 26 août prochain, 

une peine ne pouvant pas commencer à courir avant d'a-

voir été prononcée. 
M. le procureur-général ajoutait que, si la peine infli-

gée par le Tribunal eût été la suspension, et que, sur l'ap-

pel, la Cour en eût réduit la durée, il n'hésiterait pas à 

appliquer, par analogie, les dispositions bienveillantes de 

l'article 24 du Code pénal. 
M. G... se pourvut alors par requête devant la Cour, lui 

demandant de décider que son arrêt du 26 août 1856 de-

vait être entendu et exécuté en ce sens que l'année de sus-

pension se trouverait révolue le 25 juillet 1857. 

A l'appui de cette requête, M" Leneveux a fait valoir à 

l'audience, pour M. G..., les considérations suivantes : 

Il résulte clairement de l'arrêt du 26 août que la Cour a re-

gardé les torts alors reprochés à G... comme punis trop sévè-
rement par la destitution, et comme ne devant emporter con-
tre lui que la privation de ses fonctions pendant une année. 

Si le jugement n'avait pas entraîné avec lui l'exécution pro-
visoire il n'y aurait assurément pas de difficulté possible, et 
l'année' de suspension ne devrait évidemment courir qu à par-

^aîs'delroitetde fait, G... avait cessé ses fonctions le 25 

juillet, dès avant la décision de la Cour. 

U importe peu que cé soil eu vertu d'un jugëUiôiU ijm, au 

lieu de le suspendre, le destituait. 
La suspension n'est-el!e pas comprise dans la destitution ? 

n'est-elle pas une destitution temporaire et momentanée ? Est-
il sérieusement permis de dire que le notaire destitué n'est 
pas par cela môme suspendu ? 

Donc, si, comme le reconnaît M. le proeureur-général, l'an-
née de suspension devait commencer à courir le 25 juillet, 
dans le cas où la Cour n'aurait eu qu'à réduire une suspen-
sion plus longue qu'aurait prononcée le Tribunal, à plus forte 
raison doit-il en être de même au cas particulier où lu Cour a 
eu à remplacer la destitution par une simple suspension. 

Le parquet lui-même a d'ailleurs si bien compris que, sauf 
la durée, il n'y avait pas de différence réelle entre les deux 
situations que le jugement et l'arrêt créaient à G..., que la 
signification de l'arrêt n'a pas été faite à ce notaire. 

En résumé, s'il ne peut reprendre son étude que le 26 août 
prochain, sa suspension, contrairement à l'arrêt, aura été de 
treize mois, et non pas d'une année seulement. 

M. Leclerc, premier avocat-général, a combattu le sys-

tème plaidé dans l'intérêt de G... 

L'interprétation la plus logique et la plus naturelle à don-
ner à l'arrêt lui paraît être celle qui consiste à lui faire pro-
duire effet non pas dans le passé, mais seulement pour l'ave-
nir. 

Le dispositif de l'arrêt énonce que la Cour statue par ju-
gement nouveau : donc, quand la tour condamne G... à une 
année de suspension, elle veut qu'indépendamment des effets 
qu'a pu produire le jugement infirmé, il soit suspendu pour 
mi an. Il ne l'était pas auparavant; il le sera donc, et pendant 
cet espace de temps, à partir de l'arrêt lui-même, sans qu'il y 

ai t a se préoccuper de sa non-signification; le parquet a bien 
voulu s'abstenir de cette signification que, certes, il pouvait, 
et que peut-être même il aurait dû faire opérer. 

Un texte décisif est celui de l'article 23 du Code pénal, por-
lant que la durée des peines temporaires compte du jour où 
la condamnation est devenue irrévocable. 

Et, d'ailleurs, les analogies abondent. L'individu détenu 
préventivement et condamné ensuite à la prison ne peut pas 
faire compter dans la durée de sa peine celle de sa détention 
préalable. Et, cependant, il était privé de sa liberté même 
avant sa condamnation. 

L'individu qui fera casser un arnêt de Cour d'assises qui le 
condamnait à la réclusion, qui sera ensuite condamné à un 
simple emprisonnement, ne devra-t il pas subir la totalité de 
cet emprisonnement à partir seulement de sa seconde con-
damnation? 

M. le premier avocat-général conclut au rejet de la demande 
de G... 

Me Leneveux fait observer, dans une courte réplique, que 
l'article 23 du Code pénal et les analogies invoquées sont inap-
plicables; les peines prononcées par Te Code pénal n'étant ja-
mais exécutoires par provision, nonobstant appel ou pourvoi 
en cassation, et la détention préventive, qui est une simple 
mesure de garantie et de précaution dans un intérêt d'ordre 
public, ne pouvant être assimilée à la détention infligée com-
me peine par un jugement ou arrêt de condamnation. 

La Cour rend un arrêt qui décide que la suspension 

prononcée par celui du 26 août 1856 n'a pu et dû courir 

qu'à partir de cet arrêt lui-même; que la situation faite à 

G..., par l'exécution provisoire du jugement du 16 juillet, 

était alors connue et susceptible d'être prise en considé-

ration; que la Cour a statué par jugement nouveau, et 

qu'accueillir en ce moment la prétention de G..., ce se-

rait porter une atteinte illégale et arbitraire à l'arrêt en 

réduisant à onze mois une mesure à laquelle la Cour a cru 

devoir donner la durée d'une année. 

G... est, en conséquence, débouté de sa demande. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4- ch.). 

Présidence de M. Coppeaux. 

Audience du 16 juillet. 

SOCIÉTÉ CIVILE. — ASSURANCES MUTUELLES. — AUTORISATION 

DU GOUVERNEMENT. 

L'article 37 du Code de commerce, aux termes duquel une 
société anonyme ne peut exister qu'avec l'autorisation du 
gouvernement, est-il applicable même aux sociétés civiles, 
lorsque celles-ci offrent les caractères de la société ano-
nyme, notamment à une société d'assurances mutuelles 
contre les faillites ? 

Cette question, qui présente par elle-même le plus 

haut intérêt et qui empruntait à un arrêt récent rendu 

après un premier arrêt de partage par la Cour de cassa-

tion un intérêt nouveau, était soumise à l'appréciation du 

Tribunal de la Seine dans les circonstances suivantes : 

MM. Proharam frères, sociétaires delà compagnie d'as-

surances mutuelles contre les faillites dite la Garan 

tie du Commerce, «e sont vu réclamer par cette so-

ciété une somme de 11,744 francs, montant de leur 

quote-part, et sur leur refus de payer cette somme, ils 

ont été assignés devant le Tribunal de la Seine. 

MM. Proharam frères ont opposé à cette demande la 

nullité de la société. 

Me Descadillae, en leur nom, a soutenu qu'aux termes de 
l'article 17 du Code de commerce toute société anonyme ne 
peut subsister qu'avec- l'autorisation préalable du gouverne-
ment, et que la société la Garantie du Commerce étant une 
société anonyme et n'ayant jamais été autorisée, elle n'avait 
aucune existence légale et ne pouvait ester en justice ni ré-
clamer le paiement des primes. 

En effet, disait-il, la société anonyme est celle qui n'existe 
pas sous un nom social; elle n'est désignée par le nom d'aucun 
des associés, elle est simplement qualifiée par la désignation 
de l'objet de son entreprise; elle est administrée par des man-
dataires, et ceux-ci ne sont responsab'es que de l'exécution du 
mandat qu'ils ont reçu; ils ne contractent, à raison de leur 
gestion, aucune obligation personnelle ni solidaire relative-
ment aux engagements de la société. Tous ces caractères se 
retrouvent dans la société la Garantie du Commerce, elle est 
donc réellement une société anonyme. 

Or, une société de cette nature qui, à la différence des so-
ciétés ordinaires, n'offre ni la garantie d'une raison sociale, 
ni celle de la responsabilité personnelle des associés, ne peut 
exister que sous la condition de l'approbation préalable de 
ses statuts par le Conseil d'Etat et de l'autorisation du gou-
vernement ; telle est, en effet, la disposition expresse et d'or-
dre public de l'article 37 du Code de commerce. Cet article, 
directement applicable aux sociétés ayant un but commercial, 
doit être également appliqué aux sociétés civiles lorsque cel-
les-ci offrent les caractères de la société anonyme. Enelfet, en 
empruntant au Code de commerce ce mode spécial d'organisa-
tion, les sociétés civiles se soumettent nécessairement aux pres-
criptions essentielles et d'ordre public qui sont la condition 
même d'existence de ces sortes de société ; s'il en était autre-

uieul, la MAiie't! oivtl*; ilàiiktyïu&{ &0>Uiu&i£ ;t 'u i •»> de i'aulo-

risation préalable du gouvernement et de la responsabilité 
personnelle dee associés, pourrait présenter les abus et les dé-
sordres que la loi a justement eu en vue de réprimer. 

Aucune distinction à cet égard ne saurait être légitimement 
établie entre les sociétés anonymes qui ont pour objet la pour-
suite d'un lucre ou le partage des bénéfices, et celles qui, com-
me les assurances mutuelles, n'ont pour objet que la répara-
tion des pertes ou leur atténuation, puisque, dans un cas com» 
me dans l'autre etavec non moins d'utilité, l'autorisation préa-
lable tend à prémunir le public contre les combinaisons im-
prévoyantes ou artificieuses de statuts non approuvés. Ces 
principes ont été ainsi entendus et consacrés dans l'applica-
tion qui en a été faite aux sociétés civiles présentant le carac-
tère de la société anonyme tels que les établissements de la 
nature des tontines, les assurances mutuelles contre la grêle, 
les incendies et autres, par les décrets des 1er avril 1809 et 18 
novembre 1810, et l'avis du Conseil d'Etat du ISoctobre 1809. 

Ils ont enfin été consacrés d'une manière solennelle parla 
Cour de cassation. Un jugement du Tribunal de Lille du 30 
novembre 1854 avait prononcé la nullitéd'une compagnie d'as-
surances mutuelles contre les faillites à raison du défaut d'au-
torisation; sur l'appel, un arrêt de la Cour de Douai du 29 
mars 1855 avait infirmé le jugement et déclaré que, dansl'es-
pèce,l'autorisation du gouvernement n'était pas nécessaire; un 
pourvoi fut formé contre cet arrêt. Admis le 26 février 1856, 
l'affaire fut portée devant la chambre civile; un arrêt du 30 
mars 1837 prononça partage ; l'affaire revint de nouveau de-
vant la Cour ; et après des débats solennels, après un long dé-
libéré en la chambre du conseil, la Cour, sur les conclusions 
conformes de M. le procureur-général, a, par un arrêt du 13 
mai 1857, et par les graves motifs indiqués ci-dessus, reconnu 
et proclamé la nécessité indispensable de l'autorisation préala-
ble. (Voir Gazette des Tribunaux des 31 mars, 15 et 21 mai 
1857.) 

Me Jaybert, pour la société, a répondu : 

La société a été consiituée par acte authentique, le 25 sep-
tembre 1852; depuis cette époque elle fonctionne régulièrement, 
et personne n'a contesté la légalité de son existence; la société 
la Garantie du Commerce n'est que la suite d'une autre société 
d'assurances, le Haut-Commerce, constituée sur les mêmes 
bases. Lors de la formation de cette société, les directeurs s'a-
dressèrent à l'administration supérieure, et lui demandèrent 
une autorisation, s'il pouvait en être besoin; l'administration 
répondit que ces sortes de sociétés ne comportaient pas la né-
cessité d'une autorisation administrative. 

La mauvaise difficulté soulevée aujourd'hui s'appuie sur 
trois documents prétendus législatifs, l'avis du Conseil d'Etat 
du 25 mars 1809, approuvé par l'Empereur le 1er avril 1809; 
le décret du 18 novembre 1810; et enfin l'avis du Conseil d'E-
tat du 15 octobre 1809. 

En ce qui touche l'avis du Conseil d'Etat des 25 mars et 1" 
avril 1809, et le décret du 18 novembre 1810, ils sont exclusi-
vement applicables à un genre d'associations nettement déter-
minées et tout à fait différentes de celles dont il s'agit ici. 

En 1809, des difficultés graves et nombreuses s'étaient élevées 
à l'occasion des compagnies d'assurancessurla vie, dites tonti-
nes ; la tontine est, on le sait, une association entre créanciers 
de rentes perpétuelles et viagères, formée sous la condition que 
les rentes des prédécédés accroîtront aux survivants, soit en 
totalité, soit en partie. L'attention publique avait été éveillé» 
par les malversations commises dans la tontine Lafarge; aus-
si, dans sa délibération du 25 mars 1809, le Conseil d'Etat 
énonce dans ses considérants: « que, dans la tontin-j Lafarge, 
le défaut d'autorisation spéciale et de toute mesure contre les 
abus a laissé les actionnaires sans défiance, et la gérance sans 
surveillance réelle. » En conséquence, il émet l'avis qu'aucu-
ne association de la nature des tontines ne peut être établie 
sans une autorisation spéciale donnée par le pouvoir exécutif 
dans la forme des règlements d'administration publique. 

Le décret du 18 novembre 1810 n'est pas l'exécution de l'a-
vis du Conseil d'Etat des 25 mars et fi' avril. 

Dans ses considérants, il rappelle « que, par décret du ltr 

avril 1809, il a été pourvu à l'administration de la tontine 
Lafarge... qu'il reste à statuer sur les autres associations 
tontinières qui existent. » Suit le décret qui ordonne au mi-
nistre de présenter à l'Empereur un rapport sur chacune des 
tontines existantes. Le gouvernement d'alors interprétait lui-
même d'une façon restrictive l'avis du Conseil d'Etat, puisque, 
le 18 octobre 1809, il rendait un nouveau décret, pour faire 
l'application de règles identiques à d'autres s.ciétés mutuel-
les. 

Ces deux décisions s'appliquent donc exclusivement à ces 
sortes d'établissements ; tontines, assurances sur la vie. Or, 
les assurances mutuelles contre les faillites ont un tout autre 
but; elles ont pour objet de diminuer pour les assurés la perte 
qu'ils éprouvent par suite de faillites et la répartition annuel-
le des primes payées par chacun d'eux. Tous les membres de 
la société sont à la fois assureurs et assurés. 

En ce qui touche l'avis du Conseil d'Etal du 30 septembre 
1809, approuvé par l'Empereur le lt> octobre 1809, cet avis 
est encore spécial à une matière déterminée : il s'applique ex-
clusivement aux associations d'assurances mutuelles contre la 
grêle et les épizooties; il est donc, lui aussi, sans application 
ici. D'ailleurs, ce décret n'a point force de loi, ainsi que l'a 
jugé la Cour de Douai, le 15 novembre 1851, attendu qu'il est 
inconstitutionnel, et qu'il n'a pas été légalement publié. 

D'ailleurs, par sa nature, la convention d'ass irances mu-
tuelles contre les faillites est exclusive de toute idée de spécu-
lation et de lucre; il s'ensuit que l'art. 37 du Code de com-
merce ne lui est pas applicable; que comme tous les contrats 
que la loi n'a pas assuj ttis à d^s formes et à des conditions 
particulières, elle est régie par les règles générales de l'article 
1108 du Code Napoléon. 
8|;Ces question* ne sont pas neuves et elles ont été résolues en 
faveur des sociétés par arrêts des Cours de Douai du 4 décem-
bre 1820 et du 15 novembre 1841 ; de Paris, du 22 décembre 
1848 et 24 janvier 1854 ; de cass., du 12 juillet 18-44, 16 et 
30 avril 1856, et par jugement du Tribunal de la Seine des 6 
février 1851 et 6 juin 1856, et 21 janvier 1857. 

Mais voudrait-on, par impossible, que la société fut nulle 
pour l'avenir, elle n'a pas moins subsisté en fait pendant cinq 
ans, et les associés ne pouraient se refuser à payer ce qu'ils 
doivent à la société. (Cour de cass., 31 décembre 1844; Lyon, 
9 décembre 1850 ; cass., 15 décembre 1851 ; Paris, 26 juillet 
1855.) 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Attendu qu'il résulte des articles 19 et 37 du Code de 
commerce que l'autorisation du gouvernement, formellement 
exigée pour la formation des sociétés anonymes, n'est appli-
cable qu'aux sociétés commerciales. En effet, malgré la dispo-
sition générale dudit article 37, il a fallu des décrets spéciaux 
pour soumettre à la nécessité d'une autorisation préalable cer-
taines sociétés civiles d'une nature particulière dont la forma 
présentait quelqu'analogie avec celle des sociélés anonymes 
proprement dites; 

« Attendu qu'en l'absence d'une prescription formelle, on ne 
pourrait, sans porter atteinte à la liberté des conventions, 
étendre l'application de l'article 37 à toutes les sociétés civiles 
qui ne seraient pas gérées par l'un des associés ; 

« Que la société d'assurance mutuelle contre les taillites, 
connue sous le nom de la Garantie du Commerce, a pour but 
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unique d'alléger les pertes que chacun des associés peut éprou-
ve dans son commerce en les partageant entre tous; qu'elle 
n'entraîne, dès lors, aucune opération commerciale ni aucune 
obligation quelconque envers lé's tiers, mais se borne à créer 
des engagements civils entre les associés qui ont du se rendre 

compte des statuts auxquels ils adhéraient; 
« Attendu que les directeurs de ladite société n'ayant d'autre 

mandat que celui de veiller à la répartition des sinistres con-
formément aux statuts, il est juste qu'ils ne soient responsa-
bles que de leurs actes, et que cette combinaison n'offre rien 
d'immoral qui puisse faire prononcer la nullité de la société; 

« Qu'ainsi Proharam frères, qui s'étaient assurés pour une 
période de temps, n'ont pu s'affranchir de leurs obligations 
envers la société. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU DOUBS. 

('Correspondance particulière de la Gazetié des tribunaiïx.) 

Présidence de M. Willemot, conseiller. . 

Audience du 16 juillet. 

DÉTOURNEMENTS ET FAUX EN ECRITURE DE COMMERCE PAR UN 

CAISSIER DE LA SUCCURSALE DE LA BANQUE DE FRANCE.— 

DÉFICIT DE 416,000 FRANCS. — AFFAIRE MONNOT ET VI 

TAL PREVEL. 

Le 5 novembre dernier, se répandit tout à coup avec 

rapidité dans la ville une vague rumeur qui accusait le 

caissier de la succursale de la Banque dë France à Besan-

çon d'avoir été surpris dans une longue suite de malver 

gâtions. Le nombre considérable des personnes qui con-

naissaient et affectionnaient Monnot discutèrent, un ins-

tant, la véracité de ces faits. Jean-François Monnot jouis 

sait, en réalité, d'une réputation de probité et de pureté 

de mœurs qui lui avait concilié une confiance générale. 

Celui que chacun eût voulu choisir pour le dépositaire le 

plus sûr de ses richesse*, avait-il pu foi faire aux premiers 

devons de ses fonctions? Mais bientôt le bruit revêtit une 

consistance que confirmèrent les arrestations de Monnot 

et de Vital Prével, ce dernier en qualité de complice. Les 

révélations de l'accusé principal jetèrent unealueur sinis 

tre sur des manœuvres criminelles dont le début remon-

tait à plus de dix années. 
M. le procureur-général Loiseau occupe le siège du 

ministère public. 
Devant la Cour se trouve une petite table chargée d'un 

grand nombre de livres de comptabilité. Ce sont ceux qui 

étaient tenus et altérés par Monnot. 

Dès que les portes de la salle sont ouvertes, le public 

envahit la place qui lui est réservée. Les autres parties de 

la salle regorgent aussi de curieux. On a peine à obtenir 

la tranquillité. Les ordres les plus sévères sont donnés 

pour assurer un profond silence. 

Les accusés déclarent se nommer : 

1° Jean-François Monnot, cinquante-trois ans, ancien 

caissier de la succursale de la Banque de France à Besan-

çon, né à Moncley, demeurant à Besançon; 

2° Vital-Claude-François Prével, âgé de vingt-huit ans, 

négociant, né à Besançon, y demeurant. 

Au banc de la défense sont assis : Me Oudet pour l'ac-

cusé Monnot, et Me Clerc pour l'accusé Prével. 

M. le président : Accusés, soyez attentifs à ce que vous 

allez entendre. 
M. le greffier donne lecture de l'acte d'accusation. Nous 

reproduisons cet important document : 

L'accusé Monnot était caissier de la succursale de la Ban 
que de France de Besançon, depuis la création de cet établis 
sèment qui remonte au 10 décembre 1841. C'est lui qui encais-
sait tous les dépôts en numéraire et le montant de toute* les 
recettes ; c'est lui qui payait tout ce que la Banque devait au 
public. Il était à la fois dépositaire des fonds et commis sala-
rié de la Banque. Fixé d'abord à 2,500 francs, son traitement 
a été successivement porté à 4,000 Irancs, outre 1,200 francs 

d'indemnité de caisse. 
Investi d'une confiance illimitée, non seulement tous les 

employés , mais encore les censeurs et les administrateurs, le 
tenaient pour un homme d'une probité à toute épreuve; ja-
mais on n'eût songé à le croire capable du moindre manque-
ment aux lois de l'honneur et de la délicatesse. C'est cepen-
dant à l'aide de cette réputation usurpée qu'il est parvenu à 
tromper tout le monde et à détourner frauduleusement, par. 
les pratiques les plus criminelles, au préjudicede la Banque 
de France, dans l'espace d'environ dix ans, des valeurs préle-
vées sur sa caisse, et dont l'imponance ne s'élève pas à moins 
de 416,000 francs. Pour cacher des soustractions aussi nom-

breuses, il a, pendant plus de dix ans, pratiqué le faux ené-
eriture de banque et de commerce sur la plus large échelle. 11 
altérait constamment ses écritures sur les livres dont la tenue 
lui était confiée, fabriquait un faux registre de caisse, en fai-
sait usage, détournait ou supprimait les pièces de comptabili-
té qui auraient pu le compromettre. Il serait très difficile d'é-
numérertous les actes criminels dont cet accusé s'est rendu 
coupable ; on a dû se borner à en relever quelques uns parmi 
les faux innombrables que l'information a constatés à sa 

charge. 
Il suffit de dire que ces combinaisons criminelles , reposant 

sur un système partàitemént organisé, avaient pour objet de 
masquer ses détournements en créant une concordance làctice 
«ntro le registre de caisse et le registre des bordereaux de 
caisse qu'il était chargé de tenir, et en faisant coïncider, à des 
époques déterminées pour la vérification des caisses et des li-

vres, le solde de ses registres, soit aveo le solde de caisse por-
té au grand-livre tenu par le sieur Marchand, soit avec le 
montant des valeurs réellement en caisse. 

C'est surtout sur l'encaissemeat des effets escomptés par là 
Banque que Monnot pratiquait des détournements. Il existait 
pour chaque échéance des feuilles distinctes, sur lesquelles 

étaient inscrits les effets à recouvrer, et qui étaient remises à 
la fin de chaque journée d'échéance à l'accusé avec le montant 
de la recette; ce dernier prélevait d'abord la somme qu'il 
voulait s'approprier; il portait ensuile sur ses registres des 

«hiffres faux et se livrait à des jeux d'écriture pour rétablir 
fictivement la coïncidence qui aurait dû exister chaque jour 
«nire la feuille d'échéance et les balances, soit du registre de 
laisse, soit du grand-livre, et qu'il avait détruite par ses sous-
tractions. 11 supprimait les feuilles d'échéance, qui auraient 
pu dévoiler ses manœuvres frauduleuses. D'un autre côté, 
comme le sieur Marchand reproduisait purement et simple-
ment sur le grand-livre les balances du livre de caisse de 
iJennot, ii eu résultait que ce livre de caisse concordait tou-

jours avec le grand-livre de Marchand, tandis que le livre des 
bordereaux de caisse, tenu également par Monnot, ne cessait 
pas d'être en harmonie avec la caisse. A l'aide de ces combi-
naisons criminelles, lVccusé pouvait présenter sa comptabi-

lité à l'examen hebdomadaire ou semestriel des administra-

teurs, des censeurs ou de l'inspecteur. 
Cependant, malgré toutes ces précautions, une erreur de 

1G,000 fr. fut trouvée par le sieur Marchand au portefeuille 
local, à la fin du deuxième semestre de 1855. Celte erreur, 

imputée à Monnot, motiva un contrôle sévère, dont celui-ci 
fut imforme, et qui avait, du reste, pour seul but la décou-
verte de cette i> régularité. Depuis ce te époque, il fut impos-
sible à l'accusé non-seulement de commettre de nouveaux dé-
touriiemen s mais inèine de redresser ses écritures pour faire 
disparaître cette erreur de 10,' 00 fr, et mettre sa comptabilité 
en harmonie avec la caisse. D'un autre côté, à la fin de 1*55, 
on venait de taire le compte général du portefeuille, et pour 
éviter d'èire découveit dans si s soustractions, Monnot avait 

dû rapporter fictive ment sur son livre de caisse, par des for-

ceuieiiisde lecettes, la somme de 400,100 fr. précédemment 
détournée et qui t e se trouvait plus en caisse; cette somme de 

40 ,000 fr. figurait également 3ur le grand-livre de Mar-

chand. . 
Eu face de cette double irrégularité. Monnot allait donc être 

surpris en flagrant délit au milieu du ses combinaisons frau-

duleuses, avec un déficit de 410,000 francs. C'est alors que, 
obligé dé renoncer aux précédents moyens, ne pouvant modi-

fier les balances de son livre de caisse, il a imaginé, pour sor-
tir de cette situation critique, de fabriquer son faux livre de 
eaisbe, qui dissimulait à la fois le détournement de 400,000 
francs et celui de 16,000 francs, et qui devait concorder, non 
plus avec le grand-livre, mais avec le registre des bordereaux 
de caisse et le total des valeurs réellement en caisse. 11 eut 
recours à ce moyen suprême au commencement de septembre 
1856, «n vue de la prochaine arrivée de M. l'inspecteur Anto-

"netti, espérait" pouvoir tromper îâ vigilant* de ce dernier, et 
lui présenter soit ce nouveau registre, lorsqu'il s'agirait de le 
comparer avec la caisse, soit l'ancien, en cas de contrôle avec 
le grand-livre; il croyait à la possibilité de substituer, selon 
ses besoins, l'ancien au nouveau, et réciproquement. 

Le 5 novembre dernier, M. l'inspecteur commença son tra-

vail par la vérification des caisses; cette opération terminée, 
l'accusé lui soumet d'abord son registre de bordereaux de 
caisse, puis son faux registre de caisse, présentant tous deux 
aux soldes un tôt il de 10,677,368 fr. 77 c. Cê chiffre était 
exactement celui des valeurs que M. l'inspecteur venait de 
trouver dans les caisses ; mais M. Antonetti demande ensuite 
au sieur Marchand à voir le grand-livre, pour examiner s'il y 
avait concordance du solde décaisse porté au grand-livre avec 
celui indiqué par le caissier Monnot sur son livre de caissfe, 
et avec l'addition générale de bordereaux de caisse. Le sieur 
Marchand remet à M. l'inspecteur la balance générale et 
tous les comptes de la succursale. La caisse y figurait pour 
une somme de 11,077,368 fr. 97 c, parce que le sieur Mar-
chand avait passé ses écritures, le 5 novembre 1856, comme 
précédemment, à vue du registre de caisse vrai, qui lui avait 
été communiqué par Monnot, et qui devait en effet présenter 
un excédant de 400,000 fr. sur les valeurs réellement en caisse. 
Appelé à s'expliquer, l'accusé Monnot ne pouvait nier le défi-

cit ; il lui restait à avouer, comme il l'a fait, tous les détour-
nements dont il s'était rendu coupable et les faux à l'aide des-

quels il les avait dissimulés. 
Depuis lors, la vérification du portefeuille, prescrite par M. 

Antonetti, a amené la constatation de deux autres détourne-
ments : l'un de 16,000 fr., dans le porteuille local, déjà signa-
lé par Marchand à la fin du deuxième semestre de 1855; l'au-
tre, de 4,000 fr., dans le portefeuille de Paris. 

L'information a dû rechercher autant que possible l'emploi 
des sommes détournées par l'accusé; elle a constaté que l'ac-
cusé, qui avait épousé, eu 1844, la veuve Prével, avait conti-
nué avec elle, sous le nom de Prével cousins, un comm rce 
d'épicerie exploité par le premier mari, et auquel les époux 

Monnot avaient ajouté successivement l'exploitation d'un hôtel, 
et la négociation ainsi que l'escompte des etîets de commerce. 
Au décès de la dame Prével, survenu en 1853, l'accusé Vital 

Prével, son fils, déjà muni de la procuration de sa mère, du 
vivant de cette dernière, a continué les opérations dè négocia-
tions et d'escomptes de la maison Prével cousins. Les détour-
nements pratiqués par Monnot à la Banque ont été employés, 
en partie, à faire marcher cette maison, dont la situation a 
toujours été fort étrange, puisqu'on n'a retrouvé ni livres en 
règles, ni écritures, ni documents de nature à établir les ver-
sements faits par Monnot. Il est néanmoius constant ^u» cet 
accusé a remis à cette femme ou aux créanciers de telle-ci 
109,184 fr. 60 c, antérieurement à 1853, et 102,218 fr. 30 c. 

à Vital Prével depuis cette époque. 
Le surplus des détournements a été employé à des affaires 

personnelles à Monnot, sans qu'il ait été possible de constater 
l'emploi de l'intégralité des sommes soustraites. Ces diverses 
opérations ont donné des pertes dont le chiffre est fort élevé. 
Les accusés Monnot et Prével ont été déclarés en faillite. En 
supposant la réalisation avantageuse de toutes les valeurs con-
sidérées comme actif, il restera encore un déficit considé-

rable. 
Monnot a avoué, dans l'instruction, qu'il était le directeur 

responsable et le principal intéressé de la maison Prével cou-
sins. Cependant, il est certain que Vital Prével a joué dans 
toutes ces affaires un autre rôle que celui de prête-nom. Il est 
de nombreuses opérations qu'il a laites directement; c'est lui 
qui tenait les" écritures, la comptabilité, la caisse, et il con-
naissait la situation financière de Monnot; il savait bien l'ori-
gine oceolte et frauduleuse des capitaux versés par Monnot 
dans la caisse Prével cousins. Monnot lui-même reconnaît que, 
bien qu'il ne lui ait fait aucune confidence, Vital-Prével a dû 
avoir des soupçons, et que, pour ce motif, ce dernier se gar-
dait bien de l'interroger. Vital-Prével était, eu effet, parfaite-
ment au courant de tout ce qui se passait dans cette maison ; 
aussi s'est-il bien gardé de laisser sur ses livres et dans ses 
écritures la moindre trace des versements faits par Monnot. Il 
n'a pas moins profité de ses détournements et sciemment con-
couru à toutes les opérations de la maison Prével cousins, dont 
il était le gérant, en même temps qu'il menait une vie de dis-

sipation et de débauche. 
11 a aussi recélé une partie des détournements de Monnot, 

el il se trouve dès lors son complice. 

Un des huissiers de service procède à l'appel des té -

moins. lis sont au nombre de vingt, dont trois cités à la 

requête des accusés. 

Interrogatoire de l'accusé Monnot. 

M. le président : Monnot, vous êtes entré en 1841 au ser-
vice de la Banque de France avec un traitement de 2,500 fr., 
porté plus tard à 4,000 fr., outre 1,200 fr. d'indemnité de 
caisse. Vous n'aviez pas à ■'ous plaindre de cette position; 
néanmoins vous n'avez pas tardé à vous livrer à des vols 
journaliers et importants ; pour les dissimuler, vous avez eu 
recours aux faux en écriture de banque, et, de 1846 à 1856, 
vous avez tenu une comptabilité toute de fantaisie ? 

L'accuse : Oui, monsieur. 
D.^" Dans le même but, vous avez détourné les feuilles d'é-

chéance qui auraient pu dévoiler vos manoeuvres frauduleu-

ses ? — B. Oui, monsieur. 
D. Il existait un registre de caisse tenu en double expédi-

tion, dont l'une était composée uniquement pour vous servir au 
besoin à déjouer le contrôle? — B. Très tardivement j'ai usé 

de ce procédé. 
£ ;D. Tous les faits qui vous sont imputés sont parfaitement 
justifiés en dehors même de vos aveux. Le nombre des faux 
que vous avez commis ne peut être supputé ni par centaines, 
ni par milliers. Voilà l'ensemble de cette affaire; entrons dans 
quelques détails. Vos attributions étaient celles de caissier de 
la caisse courante; vous étiez le gardien de cette caisse; vous 
teniez le registre contenant la mention des opérations quoti-
diennes; vous teniez aussi le registre des bordereaux, qu'on 
peut appeler le miroir de la caisse^ parce qu'il fait connaître 
la richesse de la caisse et les différentes espèces de valeurs 
qu'elle renferme. Le grand-livre était, d'autre part, tenu par 
le sieur Marchand ? — B. Ces détails sont exacts. 

J). Il est vrai aussi que vous appartenez à une famille hono-
rable; vous étiez aimé et estimé de chacun; nul n'était plus 

estimé que vous. La confiance que vous inspiriez était telle 
que jamais on ne procédait à une vérification. Chaque jour 

vous receviez le bordereau des sommes à encaisser, c'esi-à-
dire d s feuilles d'échéauce? — B. 11 y avait tous les jours 
deux feuilles d'échéance, venant l'une de Besançon, l'autre de 

Paris. J 

I). Vous les déposiez entre les mains des garçons de caisse 
qui vous en apportaient chaque soir le montant. Alors, pour 
opérer vos détournements, vous inscriviez sur votre registre 
une somme moindre que celle que vous aviez reçue, et vous 

faisiez disparaître la feuille d'échéance qui pouvait vous com-
promettre. Le déficit constaté sur les livres variait entre 
2,000 fr., 3,000 fr. et 14,000 fr., 15,000 fr., 30,000 fr., etc. 
Le travail des experts a été suspendu lorsqu'ils avaient déjà 
découvert un déficit de 294,000 fr. Votre manière de procéder 
a-t-elle toujours été la même? — R. Oui, monsieur. 

D. Aius-i, pour choisir un exemple entre cent, le 15 octobre 
1852, au lieu de 81,852 fr., montant des feuilles d'échéance, 
vous n'avez porté sur les livres que 61,852 fr. : vous avez mis 
20,t 00 fr. dans votre poche, et vous aviz anéanti les feuilles 
d'échéance? Cependant, tous les six mois se présentait une 
opération très embarrassante; c'était la vérification du porte-
feuille, q»i avait lieu au moyeu du pointage de chaque feuille 
d'échéance. Que faisiez-vous alors? — K. Je restituais. 

D. Oui, vous étiez obligé de restituer fictivement les som-
mes détournées; vous y parveniez dans un délaide quinze 
jours ; mais votre caisse ce.-sait d'être en harmonie avec vos 

registres? —R. Je rétablissais l'accord sur le livre des bor-
dereaux qui était la hase des vérifications. 

M. le président donne à MM. les jurés quelques explications 
sur les manœuvres employées par Monnot; l'acte d'accusation 

les a suffisamment fait connaître, 
M. le président : Quel était le sort de toutes les sommes 

détournées? Votre conduite comme homme privé était par-

faite vous étiez bon père de famille, vivant avec ordreet 

simplicité.-R. J'ai indiqué leur emploi dans mes précédents 

interrogatoires. 
D Le premier détournement dite d'une époque ou vous n e-

tiez pas éncar* marié? -- 1t. Oui, eWMÎeur; j étais alors em-

nlové de la maison Prével cousins. 
•D. Vous avez prêté à M. de Mègnoncourt une somme im-

portante dont TOUS avez été remis»i lir— R- J'ai prête, mais 

je n'ai rien touché en remboursement. 
D. Vous étiez engagé dans le bail du moulin Saint-Paul, qui 

vous obérait chaque année de quelques mille francs, et vous 

aviez recours à la caisse de la Banque pour couvrir ces per-
tes ? — R. J'ai dû prendre là, puisque je n'avais point de res-

sources. 
D. Quelle était votre fortune, indépendamment de votre trai-

tement? — R. J'avais un patrimoine, mais je l'abandonnais à 

m» mé»e.*- • JJIWï'f 
D. Elle vous payait une pension de mille Irancs par an? — 

R. Oui, monsieur. 
D. La femme (pie vou* avez épousée n'a-t-elle pas fait revi-

vre la maison de banque Prével cousins, bien que les deux 
frères Prével cousins fussent décédés? Puis n'a-t-elle pas don-
né avant sa mort une procuration à l'un de ses fils d'un pre-
mier lit, qui a toujours continué à signer Prével cousin, en 
vertu de cette procuration? —R. Vital a été forcé, bon gré, 
mal gré, à continuer les affaires de sa mère : la situation l'o-

bligeait à accepter une procuration. 
D. Cette maison Prével cousins, qui faisait grand bruit sur 

la place, était donc un mythe : elle était impalpable. Ce n'ett 
pas vous qui avez joué le rôle de Prével cousins, ce n'était pda 
Vital Prével. Où étaient donc Prével cousins? — R. Ce n'était 

pa'fe mol» 
D. C'était vous et Vital Prével; car tous deux ensemble avez 

concouru à prolonger i'existence de cette maison ? — R. Je suis 
très surpris d'avoir été déclaré en faillite par le Tribunal de 

commerce; je n'ai jamais fait aucun acte de commerce. Lors 
du jugement, il m'i tait impossible de communiquer avec mon 
conseil, et dès lors dé chercher à faire casser ce jugement. 

D. Qui recueillait les bénéfices de la maison Prével cou-
sins ? — R. Il n'y en avait pas ; ceux qui provenaient des es-

comptes se fondaient en frais de ménage. 
D. Tous deux, vous étiez Prével cousins; cela est si vrai 

que le Tribunal de commerce annonce dans son jugement quejla 
notoriété publique signale Prével-Vital et vous comme dirigeant 
la maison Prével cousins. D'autre part, le syndic de la faillite 
Prével cousins, le sieur Rozet, dit dans son rapport qu'il est 
impossible de ne pas considérer cette maison comme étant en 
réalité la maison Monnot et Vital-Prével. En 1853, à la mort 

de votre femme, vous saviez que cette maison s'écroulait, et 
vous n'avez pas cessé de puiser largement dans les coffres de 
la Banque sans pouvoir nourrir l'espérance de la relever ? 

Prével n'ignorait pas que vous faisiez de grands sacrifices dans 
l'intérêt de l'existence de cette maison?—K. Je n'ai jamais 

dit à Vital, ni à nulle autre personne, d'où venait l'argent 
dont j'usais. 

D. Vos précédents interrogatoires constatent, d'après vos 
appréciations, que Vital connaissait vos ressources personnel-
les ; Vital ne pouvait avoir de grands doutes à cet égard? — 

R. Je ne pense pas m'ètre exprimé ainsi. 
D. Vous avez détourné frauduleusement, pendant treize an-

nées, sans avoir l'espérance de rembourser ? — 11. J'avais cet 
espoir dans le principe. 

D. Les altérations innombrables d'écriture dont vous êtes 
l'auteur ont eu lieu sur des registres de commerce qui font foi. 
Vous avez commis des faux en écriture de commerce? — R. 

Je ne croyais pas, dans ma conscience, commettre des faux. 
D. Il est certain que chaque altération de ces registres cons-

tituait un faux, du moins cest une question àapprécier, et ces 
altérations tendaient à empêcher la découverte de vos sous-
tractions ?— R. Oui, monsieur. 

D. Heureusement chaque chose a fin. En novembre 1855, 
n'avez-vous pas omis de rapporter fictivement une somme de 
16,000 fr.? Le sieur Marchand, qui découvrit ce déficit au 
portefeuille local, ne vous fit-il pas quelques observations?— 
R. Je répondis qu'il ne pouvait pas y avoir de différence ; que 
je rectifierais l'erreur qui s'était sans doute glfssée. 

D. Dès cette époque, on adopta des moyens de contrôle con-
sistant à prendre note jour par jour des sommes à encaisser 
portées sur les feuilles d'échéance. Il en résultait pour vous 
i'impossibilité de faire ressortir les sommes encaissées ficti-
vement : votre situation n'était plus tenable. Vous eûtes la 
pensée de créer un second registre de même grosseur, de mê-
me enveloppe, coté et parafé par un de MM. les juges du Tri-
bunal de commerce , et sur lequel vous avez ienu un faux 
compte de caisse. Les écritures de la Banque, grâce à ce pro-
cédé, étaient tenues par vous en partie double; mais des deux 
registres l'un é ait exact et l'autre ne contenait que des alté-
rations; la différence entre ces deux registres s'élevait à qua-
tre ceni mille francs. — B. Je n'eus recours à ce moyen qu'en 

1856. 
D. Le 5 novembre dernier, M. Antonetti, inspecteur de la 

Banque de France, était arrivé à Besançon; il vérifia la caisse 
et constata 10,677,368 fr. 97 c. L'harmonie était parfaite en-
tre la eaisse, le faux livre de caisse que vous lui aviez présenté 
et le registre des bordereaux*. M. Antonetti demanda ensuite le 
grand-livre, tenu par le sieur Marchand. Ce grand-livre por-
tait pour solde de caisse 11,077,368 Ir. 97 c., parce que le 
sieur Marchand avait arrêté ses écritures, la veille et tous les 
jouj£ précédents, à vue du registre de caisse vrai que vous 
aviez soin de lui communiquer. — R. Oui, monsieur. 

M. le président fait passer les livres sous les yeux de MM 
les jurés. 

L'accusé a été, durant tout son interrogatoire, sous le poids 
d'une grande émotion. Le sang colore fortement son visage; sa 
tête cède à un mouvement d'oscillation continuel. 

M. le procureur général rappelle les passages des interro-
gatoires de Monnot qui prouvent que Vital Prével lie potlVait 
ignorer les détournements. 

M. le procureur général adresse ensuite plusieurs questions 
à l'accusé: Comment se fait il que vous n'ayez conservé au-
cun document écrit soit sur vos affaires personnelles, soit sur 
vos rapports avec la maison de banque Prével? 

L'accusé : J'avais une note dans mon liïOih 
M. le procureur général : Où est cette notel 
L'accusé: J'ignore ce que l'on en a fait. 
Interrogé sur les prêts consentis à M. de Magnoncourt et à 

M. Brésard, ancien avocat, l'accusé reconnaît avoir négocié 
lui-même ces affaires. 

Interrogatoire de l'accusé Prével. 

M. le président : Vous étiez banquier à Besançon sous le 
nom de Prével cousins. Vous dirigiez et faisiez marcher cette 
maison ? 

L'accusé : Oui, monsieur. 
D. Alors c'était vous qui étiez Prével cousins? — R. Non, 

je signais en vertu de la procuration que ma mère m'a donné:» 
un mois avant sa mort. Jusque-la j'avais ignoré l'étal des af-
faires. Il existait, à la mort de ma mère, des valeurs actives 
pour 250,000 fr. Je ne me suis jamais considéré comme enga-
gé personnellement; je croyais t'availler pour le compte de 
toute la famille en cherchant à liquider; je ne créais pas de 
valeurs; je continuais seulement la circulation existante. 

D. Et l'affaire Brésard? — R. Oui ; l'affaire Brésard et l'af-
faire Sucillon ont été créées après la mort de ma mère; ce 
sont les seules. 

D. Qui devait partager les bénéfices ou supporter les pertes 
de cette maison ? — R. Toute la famille. M. Monnot, mon 
beau-père, n'aurait eu que la part revenant à son fils, dont il 
est tuteur. 

D. 11 est pénible d'avoir à vous faire observer que votre vie 
était légère, dissipée. Vous aviez des chiens, des chevaux. Vous 
faisiez de grandes dépenses ; vous aviez uno maîtresse que vous 
entreteniez à grands Irais, nourrissant la mère et l'enfant, que 
vous approvisionniez largement de vins fins? — R. Il y a une 
grande inexactitude dans ces renseignements. Si j'avais trois 
chevaux dans l'écurie, c'est parce que je faisais le commerce 
des chevaux. Nous nous servions depuis sept années de la 
même voiture; j'allais à la chasse quand mes amis me pres-
saient. J'avais une maîtresse, cela est vrai, mais son travail la 
mettait à peu près à même de subvenir à ses besoins. 

D. Je ne parle de ces faits qu'au point de vue des dépenses 
qu'ils occasionnaient, ilonnot, qui avait une conduite sévère 
tolérait donc ces dépenses? Il ne vous adressait jamais aucune 
observation ? Vous n'avez pu ignorer d'où venaient lOf.OOO1 ti-
que votre père vous a fournis en trois années, après avoir en ' 

s'est passé du vivant de ma mère ; quant à l'ori : 

mes que j'ai reçues, j'ignorais également que mon"16 "^«o» 
avoir recours aux moindres manoeuvres illicites- J"8 e4t 
le plus léger soupçon à cet égard. ' ^e n'»V8i

8
 h 

M- le président : Pourquoi ne passiez-vous
 pas

 /. • 
sommés qu'il tous remettait ou des elfets qu'd ^ tllf«() 
vous? Pourquoi ne lui aviez-vous pas ouvert un *>ayait » '* 
avances ? ""'Pte <Q 

L'accusé ne répond pas à cette question. 

MTte procureur-général : t'accuse produit aujon JI 

système nouveau, en prétendant que la maison P
r
 u

' Ut 

chait à son nom ; précédemment il avait déclaré ètriM
6

' W 

flom de Monnot- Plusieurs passages de ses iuterroj»t^ 

font foi ; d'autres passages constatent que Prével rec ■es'( 
fonds de Monnot, et se reconnaissait son débiteur de Rû*

1 dti 
puis de 16,000 fr. remis à M. Brésard. ™mÇ 

L'audience continue par l'audition des témoins. 

P. S. Nous recevons de notre correspondant l'an 
du résultat de cette grâve' affaire. Prével a été & 

Monnot, déclaré coupable, niais avec circonstaruS111^ 

nuantes, a été condamné à huit ans de réclusk^ S*1^ 

,>ti Ai îiti*tki& 

COUR D'ASSISES DE LA SOMME. 

Présidence de M. Guérin. 

Audience du il juillet. 

UNE FEMME ÉTRANGLÉE PAR SON MARI. — COMPLICIT» 

DEUX NIÈCES, SES MAITRESSES, ET u'u.NE VIEILLE tgu 

SA BELLE-SOEUR. ' 

Cette affaire, la plus grave incontestablement de la 

sion, a attiré de bonne heure dans l'enceinte réservé 

public une foule nombreuse. Les bancs des témoins '' 

complètement occupés, et dans la partie de la salle a? 

tée aux personnes munies d'autorisations d'entrées
 s

* 

ciales, aucune chaise n'est vide ; l'assistance paraît J* 
tendre à des débats très dramatiques. 

M. Siraudin est au siège du ministère public. 

MM Goblet, Bourgeois et Aubry sont au banc de ]
A

 J. 

fense. ■ * 

Après le tirage au sort du jury et les opérations p^i 

minaires de la prestation du serment, M. le président 

donne que les accusés soient introduits. 

Un vif mouvement de curiosité se manifeste dans le n 

blic. ^ 

Les accusés sont au nombre de quatre : Fidèle De» 

lis, cultivateur, demeurant à Bresle; Caroline-Vicionn' 

Léger; Florine Léger, sa sœur, et M arie-Françoise Canm/ 

veuve Nicolas, leur mère. ' 

Desanlis est âgé de soixante-trois ans et n'a rien defe 

remarquable dans la physionomie. 11 est vêtu d'uae loi], 

gue redingote verte, d'un pantalon brun et d'un giletj 

grands carreaux blancs et bleus. Il porte des favorisai, 

sonnants, sa figure plate ne révè'e aucun symptôme y, 

ractéristique particulier. Au moment où le greffier donn» 

lecture de l'acte d'accusation, Desanlis prend une attitui 

favorable à l'audition des faits et parait les écouter arç 

intérêt. ■>! i-n ni ù*\ t «s- yOrJt&ibujjj^^M 

Caroline Léger, âgée de trente-deux ans, est vêtue t 

noir et coiffée d'un bonnet également noir. Ses traits n'm 

rien de remarquable, bien que l'accusation la présent 

comme la maîtresse de Desanlis, sur lequel elle aurait; 

quelque influence. Caroline Léger tient habituellement 1-

mains croisées et 1a tête penchée sur la poitrine. 

Florine Léger, qui déclare être âgée de vingt- sept an 

a une physionomie assez insignifiante, et la veuve Niçois 

Léger, mère des deux filles, a plutôt l'air d'une excellent 

mère que d'une femme capable du crime horrible dontel 

est accusée. 

M. le président, après avoir interpellé chacun des pré-

venus sur leurs âge, profession, domicile, ajoute : 

Vous allex entendre les charges que l'accusation a rele-

vées contre vous. 

M. le greffier donne lecture de l'acte d'accusation, i 

est ainsi conçu : 

Catherine Léger, femme Desanlis, cultivateur, occuptiii 
Bresle, rue des Petits, la moitié d'une maison apparteiisnti 
Thimoté Léger, son frère. Le 13 janvier 1857, vers huit hêt-
res du matin, deux voisines vinrent la trouver dans ce* 
maison. La porte n'était fermée qu'au loquet. L'avut; 
ouverte, elles aperçurent la femme Desanlis immobile sur un 
chaise auprès de la cheminée. A terre se trouvaient une bou-
teille et un verre contenant de l'eau-de-vie ; un morceau! 
tourbe achevait de brûler dans l'âtre ; sur le sol on remarqua: 
une traînée humide. Les deux femmes s'approchèrent et rt-
connurent que la femme Desanlis était morte. La nouvelledt 
cet événement s'étant répandue dans le village, un graot 

nombre de personnes accoururent. L'état des lieux et la posi-
tion du cadavre furent ainsi constatés de la manière la pli» 
certaine. On pensa d'abord que la femme Desanlis avait suc-
combé à la suite d'une crise déterminée par l'abus des li-
queurs alcooliques. L'autopsie démontre l'impossibilité d'at-
tribuer la mort à cette cause. Les médecins auxquels on avait 
fait connaître l'attitude du cadavre déclarèrent d'ailleurs qu'il 
avait dû être disposé après la mort par des mains étrange» 
fis conclurent de leur examen que le décès avait eu lieu par 
asphyxie, et ils indiquèrent comme probable que la femme De-
sanlis avait péri suffoquée par l'occlusion de la bouche 

narines. 
En présence de ces faits, les habitants de Bresle demeura 

rent convaincus qu'un assassinat avait été commis, et l'oj 
nion publique accusa hautement Desânfcs, mari de Ci 
Léger, Françoise Camus, veuve Léger, sa belle-sœur, Carofe 
et Florine Léger, ses nièces.On se rappelait que Desanlis.ap» 
avoir dissipé sa fortune personnelle, désirait s'approprier» 
fortune de sa femme, et s'était efforcé de vaincre h» résistai»-'' 
de celle-ci par des menaces et de mauvais traitements, .w 
femme Desanlis,après avoir longtemps supporté sans se plw 
dre les violences dont son mari l'accablait, s'était mise soi» 
la protection des Tribunaux en demandant et obtenant une fj-
paration de corps. Néanmoins Desanlis refusait de quitter t 
maison conjugale, propriété de sa femme. II avait ainsi f#» 
cette dernière à la déserter, et ne répondait à sès réclamait» 
que par d'odieuses menaces; aussi la femme Desanlis n'os* 
plus passer la nuit dans la maison de la rue des Petits,»' 
couchait assez habituellement chez son frère utérin, FranÇ0 

Doy, dont les inquiétudes furent éveillées au plus haut puH 

le \î janvier par l'absence de sa soeur. Quant à Desanlis, 
habitait avec Florine Léger, l'une des nièces de sa f- mme;e 

passait pour sa concubine, et il paraît constant qu'en eflel 
duliere était entré avec elle sous le toit de Désa'nfîs. 

Un tel scandale rapproché de ce fait que les filles Léj 
leur mère avaient servi de témoins à Desanlis dans son 
cès en séparation explique la détermination prise et ani 
céa par la femme Desanlis de tester en faveur d'autres »e 
bres desâ famille. Elle avait publiquement exprimé ses 
tentions à cet égard. Elle était même sur le point de les ̂  
liser et avait pris jour dans ce but avec le sieur Crépi"* . 
taire. Retenu par d'autres affaires, le 12 janvier, le sieur L 
pin avait prdmis de se rendre à Bresle le 16 pour recevo' pin avait prdmis de se rendre à Bresle le 16 pour 
testament de la femme Desanlis. Malgré ces constata 

core fourni a votre mere 109,184 fr.? — B. J'ignorais ce qui / qu'il reconnut le lendemain auprès du cadavre, dans 

femme Desanlis. maigre ce» w»—
 fe

. 
dont il semble superflu de faire ressortir ici la portée, 

cherches de l'autorité judiciaire furent longues et laborl?"
sp

i-
Desanlis, soupçonné jadis d'être l'auteur d'un incendie,.1

 jcl 

rait une telle orainle aux habitants de Bresles, que la 
ne pouvait obtenir des témoignages de nature à exciter 
sentiment de cet homme dangereux. , -

e
ii 

Enlin de patientes investigations mirent au jour une * ^ 
faits qui changèrent les soupçons en cerlilude. Dans la *,,

e 

du 12 janvier, vers sept heures et demie, un sieur "^jjs» 
rencontra la femme Desanlis se dirigeant vers la maison^ ̂  
belle-sœur; elle dit qu'elle allait voir ce que son marl

re9l
 1» 

nièces avaient fait de sa communauté. Vers les neul »eu

ren
'tr» 

nommé Clément Léger, petit-fils de la veuve L^ge"-» ^iD 
dans l'habitation de sa grand'mère, où il loge. B v.,t ,

 c
it»i< 

du feu la femme Desanlis et la veuve Léger; celle ci 1
 ^\\t 

à boire. Clément Léger a remarqué sur une lable une oo ^ 
....-n „.„ i„ riri ;„ „..*_._ .i « » /tans i» 
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nn de la rue des Petits; il se retira dans sa chambre, conti-
nue' à la cuisine, où il laissait sa grand'mère et sa tante. Vers 

§ix heures, un voisin, le sieur Colléatre, entendit quelqu'un licui M, .... , - • , - . 

•scalader une haie auprès de sa maison, et reconnut qu ensui-
vait une voie directe pratiquée par Desanlis et la famille Lé-
ger entre leurs habitations, voie dont eux seuls faisaient usage. 

Clément Léger était couché depuis peu de temps lorsque 
Caroline Léger rentra suivie par Desanlis. On échangea rapi-
dement quelques paroles, puis Caroline ayant dit : « Allons, 
ma tante, il faut partir, nous allons nous coucher. » La femme 
Desanlis sortit.Tout à coup Clément Léger entendit des cris de 
détresse; il se précipita hors de son Ut, s'approcha de sa fe-
nêtre et vit Desanlis terrassant m femme et appuyant la main 
<le toute son énergie sur la bouche de cette malheureuse; une 
des deux nièces de la femme Desanlislui tenait les pieds, l'au-
tre regardait de tous côtés. La veuve Léger était restée dans 
la maison, et en proie à la-plus vive émotion, elle s'était trou-

vée mal. Clément Léger vit encore Desanlis charger sur ses 
épaules le corps inanimé de sa femme et partir dans la direc-
tion de la rue des Petits, précédé de Catherine et de Florine 
Léger ; l'une d'elles portait une lanterne sous son tablier. 

A la même heure, une jeune fille qui habitait momentané-
ment une ma,son voisine, la nommée Louise Delannoy, éprou-
vant une indisposition, descendit dans la cour ; elle entra aus-
sitôt frappée d'effroi en disant qu'elle venait d'entendre des 
cris étouffés. Vers onze heures et demie, Louis Dubus, garçon 
brasseur, revenait d'un voyage et rentrait chez son patron qui 
demeure rue des Petits, à côté de Thimoté Léger. Il rapporta 
que'ques jours plus tard, à divers témoins, qu'en passant de-
vant cette maison, il y avait aperçu de la lumière. 

'f- On ne peut s'en étonner; pour aller de la maison de la veuve 
Léger à la rue des Petits, les coupables avaient traversé tout 
je village par une assez forte gelée. L'état de la température 
avait dû refroidir le cadavre plus promptement qu'ils ne s'y 
attendaient ; il avait donc élé nécessaire, pour combattre la ri-
gidité cadavérique, et pour donner à la victime, en l'asseyant, 
«ne attitude naturelle, de rallumer du feu et de réchauffer le 

Lé 13 janvier, Clément Léger se rendit chez 1 accuse, et tei-
gnant de ne pas connaître la terrible scène de la nuit, il de-
rnauda à Desanlis: « Qu'êtes-vous donc venu faire chez nous 
hier soir? » besanlis, lyj montrant le poing, répondit : « Si tu 
parles de cela, je te tue. » Le même jour, la nommée Gene-
viève Boura se trouvait avec la jeune Fournet à la porte de son 
étable qui l'ait face à la cour de la veuve Lé„er; on venaitd'ap-
prendre que la femme Desanlis avait élé trouvée morte. Caro-
line Léger se mit à courir dans la direction de la rue des Pe-
tits. Desanlis,qui sortait de la maison et qui ne croyait pasètre 
entendu, dit à la veuve Léger : « Vous lui diréz, à cette grande 
bète, qu'elle ne parle plus à tort et à travers, qu'elle ne dise 
rien', et vous, ne dites rien non plus. » 

C'est donc vainement que Desanlis, la veuve Léger et ses 
filles, protestent de leur innocence. Poussés au crime par des 
passions et une solidarité d'intérêts qu'attestent des documents 
irrécusables, ils ont été surpris dans l'accomplissement de 
l'oeuvre homicide. L'accablant témoignage de Clément Léger 

■ suffirait seul pour éclairer la justice et assurer le châtiment 
de l'odieux forfait qui a épouvanté la commune de Bresles, 

En conséquence, les susnommés sont accusés, savoir : Fidèle 
Desanlis, d'avoir, eu 1837, commis avec préméditation un 
homicide volontaire sur la personne de Catberiné Léger , 
femme Desanlis, crime prévu par les articles 295, 296, 302 
du Code pénal ; les filles Léger et la veuve Léger, de s'être, en 
1857, rendues complices du crime ci-dessus spécifié, en ai-
dant, en assistant avec connaissance ledit Desanlis dans les 
faits qui ont ou préparé, ou facilité, ou consommé ledit crime, 
crime prévu j ar les articles 59, 60, 295, 296, 302 du Code 
pénal. 

Le récit de ces faits a été écouté par les accusés avec 

beaucoup d'impassibilité; ni les uns ni les autres n'ont 

trahi la plus légère émotion. 

M. le président; Desanlis, levez-vous. Il y a vingt-cinq ans 
que vous avez quitté Lavieuville; vous avez laissé dans cette 
commune une réputation détestable ? — B. Cela n'est pas 
exact. 

D. Nous avons pourtant dans le dossier des certificats cons-
tatant que vous êtes loin d'être irréprochable. Quand vous 
vous êtes marié, vous étiez à peu près rainé? — R. Pardon, 
il me restait encore 4,000 fr. 

D. Vous avez épousé une femme qui était riche, relative-
ment à vous. Ce mariage a été pour vous une spéculation. 
Vous n'aimiez pas beaucoup Catherine Doy. et vous avez com-
mencé de bonne heure à lui faire des infidélités. Quelques se-
maines après votre mariage, vous avez eu des rapports intimes 
avec Caroline Léger, votre nièce, que vous avez séduite peu 
après sa première communion?— R. C'est faux. Quant à ma 
femme, elle n'était peut-être pas très heureuse, mais je n'y 
pouvais rien, elle s'adonnait à l'ivrognerie. 

D. C'est vrai, votre femme se livrait à la boisson; mais peut-
être était-ce à votre exemple, car vous passiez pour aimer 
les liqueurs fortes et en faire un usage immodéré.—B. Je le 
nie. 

D. Enfin, vous maltraitiez votre femme, vous la battiez? — 
R. Oui, je la battais, plutôt je la poussais, mais jamais elle n'a 
porté de marques de mes mains. 

D. Cependant, il y a des faits fort graves. Vous avez voulu 
un jour la faire noyer dans une mare, et vous l'avez jetée de-
dans? — R. Non, elle me contrariait dans les champs, à pro-
pos des bestiaux; je l'ai poussée, en la rudoyant, du côté de la 
mare; or, dans cette mare, il n'y avait pssdeux ou trois pou-
ces d'eau, elle ne courait aucun danger d'y périr. 

D Une autre fois, vous l'avez violemment frappée avec une 
«arde, et cela quand elle était dans son lit et toute nue?— B. 
C'«st faux. 

D. Enfin, vous lui avez coupé un doigt d'un coup de man-
che de fouet, et un jour vous avez cherché à la faire rôtir toute 
vive dans un four allumé; vous l'avez poussée vers l'orifice de 
ce four, et la force de votre impulsion a été telle que la mal-
heureuse s'est cassé deux dents en tombant sur la pierre. — 
R. Quel malheur qu'on ait pu inventer de pareilles méchance-
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D. Dans le mois de noveinbr lS 56, quand M. Doy, votre 

beau-frère, est venu chez vous pour vous prier d'être plus hu-
main avec votre femme, de lui acheter des vêtements, dont elle 
manquait totalement, ne lui âvez-vous pas dit : « Qu'elle s'en 
aille de devant moi, je finirai par lui tordre le cou. » Quel 
mobile vous poussait à user vis-à-vis de votre épouse de pro-
cédés aussi révo'tanls? — R. J'ai pu battre ma femme quel-
quefois, mais mes mains ne se sont jamais teintes de son 
sang. 

D. Vous aviez fait un mariage d'intérêt. Vous étiez r»iné. 
Vos affaires n'ont pas mieux prospéré avec Catherine Doy ; 
vous avez voulu la forcer à répondre de vos actes, à hypothé-
quer sa propriété ; elle a refusé; vous l'avez persécutée de 
toutes les facons,et elle s'est vue obligée de demander sa sépa 
ration, ce qui aeulieu en juin 1856. Elle a cessé alors d'habiter 
avec vous et vous a forcé à procéder à une liquidation. Elle 
avait sur vous des reprises qui vous inquiétaient; vous occu-

piez une maison qui était sa propriété, elle a voulu vous en 
laire sortir, vous avez refusé ; elle a dù vous envoyer un huis 
«ieret des gendarmes, auxquels vous avez fait un très mau-
vais accueil ; vous avez même essayé de les mettre à la porte, 

Florine est allée chercher une fourche pour vous y aider.— 
*V .

J
e n'ai pas mal reçu les gendarmes ; quant à Florine, je ne 

1 a
i pas vue prendre une fourche pour les mettre dehors? 

Un mois avant la mort de votre femme, ne l'avez-vous pas 
««gagée à revenir avec vous, et, sur son refus, n'avez-vous pas 
réPété : . Je te tordrai le cou? » — R. Non. 
, "• Elle avait pourtant, peur, puisqu'elle ne couchait plus 

^
a

»s votre maison ; chaque soir elle se retirait chez Doy, son 
;
rei-

e. Passons à un autre ordre de faits. Vous viviez avec Flo-
™le> elle était votre maîtresse.—R. C'est absolument faux; 

moni âge, on n'a pas de vices de cette espèce. 

• Pourtant vous hantiez les cabarets, vous passiez pour re-cll» 1 1 vous nantie/, les cauarciis, vuu» parai» r 
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 Le 23

 janvier, quand la justice s est 
vo,*s, on a trouvé deux lits : dans l'un, les 

draps étaient blancs. Florine a couché chez vous depuis le 
13 janvier, jour du crime, jusqu'au 23 ; quel lit a-t elle donc 
occupé pendant ces dix nuits?—K. Mais elle n'a pascouchechez 
moi. 

D. Comment, dans son interrogatoire, cette fille a affirmé le 
contraire. Laissons ce sujet. Vous saviez, quoique vous vueil 
liez le nier, que votre tante, qui n'aimait pas ses deux nièce^, 
voulait les déshériter. Le 12 janvier, Me Crépin, notaire, a été 
mandé par votre femme pour faire son testament. Il y a eu 
quelque empêchement, et la rédaction de cet acte a été ren-
voyée au vendredi 16, quatre jours plus tard. Vous n'avez pas 
ignoré cette particularité qui vous intéressait fort. Vous êtes 
allô pour voir votre femme, qui n'était pas chez elle, et que 
vous avez trouvée dans la maison Croquet ; vous 1 avez de 
nouveau menacée de lui tordre le cou. En sortant vous avez 

rencontré Florine, avec laquelle vous avez causé? — R. Je ne 
me rappelle pas avoir vu Florine. 

D. Si, vous l'avez vue; vous êtes rentré chez vous après 
avoir eu une conversation avec elle. Cette conversation doit 
avoir eu rapport soit au testament, soit au crime dont vous 
êtes accu>é. En effet, le crime a été commis dans la soirée de 
ce même jour, 12 janvier. 

Ici M. le président adresse au prévenu, sous diverses for-
mes, une foule de questions relatives à l'emploi de sa soirée, 
aux visites qu'il a reçues, aux démarches qu'il a dù faire ; il 
lui oppose les affirmations précises de plusieurs témoins. De-
sanlis se tient sur leterraiji d'une négation absolue. Il soutient 
n'être pas sorti de chez lui dans cette soirée, n'avoir été vu 
par personne hors de son domicile. Quant aux dépositions 
qu'on lui objecte, il prétend qu'elles sont l'eilet de la malveil-
lance et quelles ont été inspirées à ceux qui les fout par des 
conseillers intéressés â lui nuire. 

Cette dernière partie de l'interrogatoire de l'accusé, qui 
était des plus importantes, n'a rien ajouté aux débats. 

M. le président : Florine Léger, vous passiez à Bresles pour 
être la maîtresse de Desanlis; vos relations avec votre oncle 
étaient un scandale public. Votre tante les connaissait et vous 
les avait toujours reprochées? — R. Oui, on lui avait mis ça 
dans la tête, mais c'était un pur mensonge. 

D. Enfin vous niez, mais nous sommes suffisamment édifiés 
là-dessus, malgré vos aveux. Un jour que les gendarmes é-
taient chez vous, vous avez voulu les chasser à coups de four-
che ? — R. On a inventé cela. 

D. Qilahd Vous avez vu votre tante la veille de sa mort, ne 
vous a-t-r lie pas montré une bourse où il y avait trois louis, 
lesquels trois louis n'ont pas élé retrouvés dans ses vêtements? 
— R. Effectivement, j'ai vu trois louis, mais je ne puis dire 
ce qu'ils sont devenus. 

D. Vous saviez que votre tante, qui vous détestait, devait 
faire son testament le 12janvier, et que cet acte avait été a-
journé au 16 ? — R. Je ne le savais point, je n'en ai parlé à 
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D. Vous avez dit tout le contraire dans l'instruction. Ici M. 

le président donné lecture de déclarations précises de Florine 
Léger. — R. Je persiste à affirmer que je ne sais rien des dis-
positions de ma tante à cet égard ni du testament qu'elle vou-
lait faire. ' ÔOTMto" èli 39?£ îfp feu il 

M. le président poursuit l'interrogatoire et arrive aux 

circonstances qui ont précédé, accompagné et suivi le 

crime. Sur toutes les questions faites, l'accusée Florine, 

qui a adopté le système de Desanlis, répond par des déné-

gations. Elle oppose un alibi et soutient, dans cette soirée 

du 12 janvier, n'avoir quitté qu'à dix heures la maison de 

son oncle. Elle a vu un voisin, le sieur Coudent, venir 

chez Desanlu* ce même soir et y rester jusque vers neuf 

heures et demie. Elle ne s'est retirée qu'après lui. Or, d'a-

près l'acte d'accusation, l'assassinat aurait été commis à 

neuf heures. Elle ne peut donc en être complice, ni son 

oncle en êlre l'auteur, puisqu'ils sont restés l'un et l'autre 

ensemble et en compagnie d'un individu tout à fait désin-

téressé. 

L'interrogatoire de Caroline Léger reproduit les mêmes 

réponses que celui de sa sœur. Comme Florine, elle sou -

tient avoir passé la soirée tout entière chez son oncle, 

dont elle uie avoir jamais été la maîtresse. M. le prési-

dent lui oppose le témoignage de Clément Léger. Ce té-

moin a vu dans la cour de la maison Croquet le crime s'ac-

complir. Desanlis tenait la tête fortement comprimée et 

serrait la gorge de la victime, une des filles serrait les 

pieds et l'autre portait une lanterne. Ce témoin a été tel-

lement eflrayé qu'il n'a pu dormir ; il a même voulu quit-

ter la maison. 

L'accusée répond que la déposition de Clément Léger 

est une méchante invention, qu'il a été conseillé pour la 

faire, car il en voulait à sa mère et à sa sœur. 

D. A quelle heure votre sœur Florine est-elle venue 

vous voir le lendemain du crime ?—R. Vers quatre heures 

et demie ; je me suis alors levée, je suis allée voir ma 

tante, et je l'ai trouvée près du foyer, la tête penchée 

sur une chaise et les deux bras croisés au bas de la poi-

trine. 

D. N'avez-vous pas vu aussi Desanlis? — R. Si, il ve-

nait de chercher du fourrage. 

D. Ne vous a-t-il pas fait dire de tenir votre langue, de 

ne pas trop parler? Enfin, ne saviez-vous pas que votre 

tante voulait vous déshériter? —R. Je n'ai rien entendu 

dire de tout cela et suis tout à fait étrangère aux actes cri-
minels que l'on m'impute. 

Le quatrième accusé, la femme François Camus, veuve 

Léger, nie comme les autres toute participation à la mort 

de Catherine Doy. Elle déclare que le soir du crime elle 

s'est couchée à sept heures, qu'elle n'a rien entendu de ce 

qui s'est passé. Du reste, la femme Desanlis n'est pas ve-

nue chez elle, elle n'y a point bu. Quant au lémoin Clé-

ment Léger, qui dit avoir vu commettre le crime, il était 

couché depuis sept heures aussi; il ne s'est pas réveillé, 

et par conséquent n'a pu rien savoir de ce qui s'était passé 

dans la cour. La déposition de ce jeune homme est un ef-

fet de sa haine contre elle, et rien de plus. C'est toujours 

le même système de négation sur tous les points. 

La Cour procède ensuite à l'audition des témoins, qui 

sont au nombre de trente-cinq , les uns appelés par l'ac-

cusation, les autres par la défense. Ces divers témoigna-

ges ont occupé le reste de l'audience, qui, suspendue à 

cinq heures, a été reprise dans la soirée vers huit heures 
et demie. 

Demain, l'audience sera consacrée au réquisitoire du 
ministère public et aux plaidoiries des avocats. 

CHRONIQUE 

PARIS, 21 JUILLET. 

L'élection des membres du Conseil de l'Ordre des avo-

cats à la Cour impériale aura lieu le mercredi 5 août. 

— Le jury a eu à connaître aujourd'hui encore d'une 

nouvelle affaire d'infanticide dont la justice a été saisie 

dans les circonstances suivantes : 

Le 24 mai dernier, plusieurs agents de police furent 

prévenus qu'on avait vu un vieillard porteur d'un paquet 

se diriger vers un champ attenant à une usine importante 

des Batignolles, y creuser un trou et y enfouir l'objet qu'il 

avait apporté avec lui. L'individu avait ensuite disparu, 

et à l'endroit où il avait creusé on trouva le cadavre d'un 

enfant du sexe féminin dont la mort, qui parut être le 

résultat d'un crime, pouvait remonter à unè dizaine de 

jours. 

Les rechei ches de la justice permirent de remonter jus-

qu'à une fille Pagès, habitant avec ses parents, à Bati-

gnolles. C'était son père, vieillard de soixante-dix-sept 

ans, ancien chirurgien militaire, qui avait été vu, dans la 

nuit du 24 mai, procédant à l'inhumation clandestine du 

cadavre dont sa tille était accouchée, et l'on apprit, parl'in-

formation, quedéjà, en 1851, devenue mère d'un enfant,elle 

l'avait d'abord confié à une femme Thibaut, garde d'enfants 

à Batignolles; que celle-ci l'avait gardé pendant dix-huit 

mois sans que jamais la mère vînt le voir; que la femme 

Thibaut avait eu beaucoup de peine à se faire payer des 

soins qu'elle donnait à l'enfant, et qu'enfin le commissaire 

de police des Batignolles avait dù faire placer cet enfant, 

abandonné de tous, à l'hospice des Enfanls-Trouvés, sans 

que jamais la mère ait songé depuis cette époque à s'in-
former de son sort. 

Ce précédent devait faire scruter avec soin la conduite 

de la fille Pagès dans les nouvelles circonstances qui se 
présentaient. 

Elle fut interrogée et elle avoua qu'elle était en effet ac-

couchée seule dans la nuit du 16 au 17 mai; qu'elle avilit 

coupé le cordon ombilical, qu'elle s'était délivrée seulô, 

qu'elle avait gardé l'enfant près d'elle dans son lit et lui 

avait tenu la main appliquée sur la bouche pendant dix 

minutes environ, mais seulement pour l'empêcher de crier. 

Le corps de l'enfant étant devenu froid, elle l'avait placé 

dans une boîte à chapeaux, et elle avait dit plus tard à 

son père qu'elle était accouchés d'un enfant mort. C'est 

dans ces circonstances que celui-ci aurait essayé de l'aire 

disparaître le résultat de cet accouchement. 

U a été poursuivi, mais mis hors du débat par une or-
donnance de non-lieu. 

La fille P*gès comparaît seule devant le jury. 

L'accusation, soutenue par M. l'avocat-général Barbier, 

a été combattue par M
c
 Fremard, avocat, qui a placé là 

défense de sa cliente sons le bénéfice du doute qui existe 

sur l'intention criminelle qui aurait produit le lait maté-
riel de la mort de l'enfant. 

Le jury a rapporté un verdict d'acquittement, et M. le 

président a prononcé l'ordonnance de mise en liberté de 
la fille Pagès. 

— Ont été condamnés aujourd'hui par le Tribunal cor-
rectionnel : 

Le sieur Charpentier, marchand de café à Neuilly, ave-

nue des Thèmes, 53. pour mise en vente de café avarié, 

à quinze jours de prison et 50 fr. d'amende, et le sieur 

Anbout, cultivateur à Guimonvilliers (Eure-et-Loir), pour 

mise en vente, à Paris, d'un veau mort naturellement, à 
50 fr. d'amende. 

— Dans notre numéro du 12 de ce mois, nous rappor-

tions une scène émouvante qui s'était passée l'avant-veille 

dans une maison de l'avenue Lowendal, derrière l'hôtel 

des Invalides ; l'une des locataires de cette maison avait, 

pendant, son sommeil, étouffé sous elle sa petite fille âgée 

de neuf mois ; la malheureuse mère était en proie au plus 

violent désespoir, et ses voisins étaient unanimes pour 

attester au commissaire de police, accouru sur le lieu de 

l'accident, qu'elle chérissait son enfant et en avait toujours 
eu le plus grand soin. 

L'instruction a rendu cette mère beaucoup moins inté-

ressante qu'elle semblait l'être d'après les premières dé-

clarations, et elle a été renvoyée devant la police cOrreo 

tionnelle sous prévention d'homicide par imprudence. 

Elle déclare se nommer Reine Lecourt, être â^-ée de 

trente-deux ans et exercer la profession de marchande 
des quatre-saisons. 

Voici les faits recueillis par l'instruction .• la fille Le-

court avait eu pour amant un sapeur aux cuirassiers de la 

garde, lequel, suivant cette fille, serait le père de l'enfant 

qui a péri ; depuis deux mois environ, ce militaire avait 

cessé de venir la voir et elle en avait conçu un chagrin 

qu'elle noyait journellement dans des libations d'eau-de-
vie et de liqueurs fortes. 

Le 9 juillet, vers onze heures du matin, une des loca-

taires de la maison où la prévenue occupe un petit loge-

ment vit la porte de ce logement ouverte et la fille Le-

court étendue endormie sur le carreau. Pensant bien 

qu'elle était ivjjje, comme cela lui arrivait fréquemment, la; 

locataire appela les voisins pour les prier de l'aider à rele-

ver cette fille, ce qu'ils s'empressèrent de faire; c'est alors 

qu'on découvrit sous elle son enfant mort par suffocation 

et que la malheureuse, éveillée et dégrisée par la décou-

verte de l'épouvantable malheur dont elle était la cause, 
se livra au plus violent désespoir. 

Interrogée par M. le président, elle raconte en pleurant 

qu'elle était sortie pour acheter quelques provisions, 

qu'elle eut le malheur, en route, de boire pour 20 cent, 

d'eau-de-vie; que, rentrée chez elle, elle s assit à terre 

pour donner à têter à son enfant, puis qu'elle s'est endor-

mie, et que c'est pendant son sommeil que l'accident est 

arrivé. Elle ajoute qu'elle en a ressenti le plus vif chagrin, 

qu'elle aimait beaucoup son enfant et qu'elle l'avait tou-
jours entouré de soins. 

Son amour maternel a, en effet, été certifié par les té-

moins qui la connaissaient, mais il a été dit aussi que sou-

vent, sous l'empire de l'ivresse, elle laissait son enfant 

sur une chaise au risque d'une chute, et qu'elle s'endor-

mait; qu'un jour même, l'ayant sur les bras, elle l'a laissé 
tomber. 

Le Tribunal l'a condamnée à deux mois de prison. 

— Un accident déplorable est arrivé hier dans une mai-

son en construction, rue de Suresnes, 28. Plusieurs ou-

vriers maçons et tailleurs de pierres étaient occupés à la 

construction de cette maisoh arrivée à la hauteur du troi-

sième étage; les premiers étaient placés sur un échafaud 

pour continuer la pose de l'assise supérieure, tandis que 

les derniers travaillaient sous la voûte au rez-de-chaussée. 

On venait de placer à son rang une pierre de taille pesant 

près de 300 kilog., quand, au moment où l'on voulait ér> 

lever le rouleau, cette pierre glissa, tomba sur l'échafaud 

qu'elle brisa, et de là sur'le sol de la rue. Au premier 

mouvement de cette lourde masse les maçons avaient 

sauté sur la partie solide du mur, en criant de toute la for-

ce de leurs poumons : « Gare là-dessous! » et ils avaient 

pu se soustraire au danger d'une chute ou d'un choc. 

Malheureusement, aux cris de : Gare ! l'un des tailleurs 

de pierres placés sous la voûte, le sieur Jean Henard, 

craignant quelque catastrophe, sortit précipitamment dans 

la rue et reçut sur la tête la pierre tombée du troisième, 

qui le broya sur le sol. Ce malheureux laisse une veuve 
et trois enfants dont il est l'unique soutien. 

Dans la même journée on a eu à constater deux autres 

cas de mort accidentelle à la suite de chute : la première 

victime est une jeune fille de quinze ans, demeurant chez 

ses parents, rue de Ménilmontant; elle est tombée de la 

fenêtre du premier étage sur le sol et a reçu des blessures 

tellement graves qu'elle a succombé au bout de quelques 

heures. La seconde victime est un jeune homme de dix -

neuf ans, ouvrier bijout er, qui est tombé de la fenêtre de 

sa chambre, rue Saint-Martin, au deuxième étage, et s'est 
brisé le crâne sur le pavé. 

— Un incendie s'est manifesté avec beaucoup de vio-

lence hier, vers deux heures de l'après-midi, chez un né-

gociant droguiste, rue des Blancs-Manteaux, 26. C'est 

dans une cave remplie de matières essentiellement inflam-

mables, telles quel'éther, l'alcool, l'huile, etc., que le feu 

a pris. U s'est propagé si rapidement, qu'en quelques ins-

tants toutes les marchandises qui y étaient emmagasinées 

ont été embrasées. Trois employés de la maison qui a-

vaient cherché inutilement à éteindre l'incendie à son dé-

but, s'étaient trouvés soudainement enveloppés par les 

flammes, et ils avaient dû remonter en toute hâte dans la 

cour pour réclamer des secours; heureusement on a pu 

éteindr e promptement le feu qui les couvrait, et ils n'ont 

reçu que de légères blessures. 

A la première nouvelle de ce sinistre, ta commissaire 

de police de la section du Mont-de-Piété, M. Peyraud, 

les sapears-pompiers des postes environnants, avec leurs 

pompes, b; maire du 7
e arrondissement et ses deux ad-

joints, les habitants du quartier et plusieurs détachements 

de troupes se sont rendus sur les lieux et le service de sau-

vetage a pu être organisé sur de larges bases; mais déjà le 

feu, alimenté par toutes ces marchandises inflammables, 

avait acquis une intensité qui donnait des craintes très sé-

rieuses pour toutes les dépendances. Il était indispensable 

de pousser une reconnaissance dans la cave pour diriger 

utilement ie jeu des pompes et noyer au plus tôt l'incendie, 

ou au moins l'empêcher d'étendre ses ravages. La pompe 

à air fut mise sur-le-champ en mouvement, et un sapeur-

pompier, revêtu de l'appareil Paulin,, descendit dans la 

cave ; il y fut suivi par un autre pompier non revê-

tu de l'appareil, et un zouave de la garde impériale, qui 

s'élait empressé d'accourir pour porter secours, au pre-

mier avis de l'incendie ; mais ces deux derniers n'avaient 

pas tardé à être à demi asphyxiés, et l'on avait dû les en-

lever et leur donner sur-le-champ des secours, qui ont 

fait disparaître en peu de temps le danger qui les mena-

çait et leur ont permis de continuer ensuite à concourir au 

sauvetage. Plusieurs autre - personnes ont aussi été suffo-

quées par la fumée, rendue très dangereuse par son mé-

lartge avec la vapeur de matières pernicieuses ; mais on a 

pu également les mettre promptement hors de danger. 

Dès qu'on a été fixé sur les proportions du foyer, le 

service de sauvetage a été pousse vigoureusement, et en-

fin, après trots heures de travail, on est parvenu à étein-

dre complètement le feu ; mais tout ce qui était renfermé 

dans la cave était réduit en cendres. La perte occasionnée 

par ce sinistre dépasse 70,000 fr. Le négociant était as-
suré. 

De l'enquête ouverte immédiatement par le commissai-

re d« police de la section, ,il résulte que cet incendie a été 

causé accidentellemenlpar le contact delavapeurdel'éiher 

avec la lumière d'une.lampe dite de sûre té.Cette lampe avait 

été déposée sur un support, à plusieurs mètres de dis-

tance d'une tourie, dans laquelle un employé était allé 

prendre de l'éther pour remplir un flacon. C'est pendant 

qu'il s'occupait de cette besogne que le contact avait eu 

lieu; il en était résulté une explosion. Deux autres 

employés étaient accourus en toute hâte avec des 

linges mouillés, et s'étaient emparés de la tourie 

en feu pour la porter dans la cour; mais à peine 

avaient-ils fait quelques pas que la tou ie éclata, et au 

même instant ils furent tous trois envelopp s par les 

flammes; ils durent alors remonter en toute hâte dans la 

cour, où l'on put éteindre le feu qui les couvrait avant 

qu'il n'eût exercé sur eux ses ravages pernicieux. 

Dans la soirée du même jour, entre huit et neuf heures, 

un autre incendie s'est déclaré aussi dans la cave d'un 

menuisier', rue du Faubourg-Sainl-Antoine. Les prompts 

secours arrivés de toutes parts ont permis également de 

concentrer l'incendie dans son foyer primitif et de l'étein-

dre au bout d'une heure de travail. La perle ne dépasse 

pas 1,500 fr. On ignore la cause de ce sinistre ; néanmoins, 

tout porte à croire que cette cause est accidentelle. Au 

surplus, uné enquête a été ouverte à ce Sujet par le com-

missaire de police de la section. 

Boum de Pari* du 21 J aille t 185», 

3 &/& I Au comptât, D" u. 67 45.— Baisse « 15 c. 
' I Fin courant, ■- 67 40.— Baisse « 30 c. 

M « s I Au comptant, &" c, 92 —.— Sans chang. 
1 Fia courant, — 92 10,— Hausse « 1 10 c. 

AU COMPTANT. 

Om j. du 22 dée.. 
Q\Ù (Emprunt).... 

— DitolSSfs.. 
0j0j.22sept. 

4 1[2 0[0 de 1825... 
Ij2 0t0del832... 
1[2 OpO (Emprunt) 

— Ditol85S.., 
•lot. de la Banque.. 
Crédit foncier...... 
Société £én. mobil.., 
"omptoir national... 

FONDS ÉTKiNGERS. 

Napl.fC. Rotsch.)... 
Emp. Piém. 18S6... 

-Oblig.1838.... 
Esp.,30[0, Detteext. 

— Dito, Dette bit. 
— Dito,pet Coup. 
— Nouv.30[0Diff, 

Rome, 5 0i@....... 
Turquie (emp. 1854). 

67 43 j F0HDS DÉ LA TILLfc, ETC.— 

 | Oblig.delaVille (Em-
—«—| prunt25 millions. 

Emp. 50 millions... 1020 — 
Emp. 60 millions... 390 — 
Oblig. de la Seine... 190 — 
Caisse hypothéi aire. — 
Palais de l'Industrie. . 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES, 

H.-Fourn. de More. — 
| Mines de la Loire.., 
 | IL Fourn. d'Herser.. 

88 75 | Tissus lin Maberly.. 
— — | Lin Cohin 

 | Gaz, Cu Parisienne.. 660 — 
 ! Immeubles Rivoli. . 93 £0 

— ! Omnibus de Paris... 810 — 
 | Omnibus de Londres. 97 50 

S6 — j «>împ.d.Voit.depl. 70 — 
i ComptoirBonnard... 143 75 

92 

2900 

990 
705 

3.0(0 
3 0(0 (Emprunt) 
i lrâ O1OI8SSL...... 
4 1(2 0(0 (Emprunt).. 

l!i | Plus | Plus ' 
| Cours, j haut. \ bas. 

~67"5b] T7~53 ,"ëY35 

92 10 Z Z 

——— 

Cours 

'67~4Ô 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET 

Paris à Orléans 1462 50 
Sord 87d — 
Chemindel'Èst(anc) 712 50 

— (nouv.) 690 — 
Paris à Lyon LHO — 

Lyon à la Méditerr.. 1815 — 
Midi 702 50 
Ouest 74> — 
Gr. central de France. 605 — 

| Bordeaux à la Teste. 
i Lyon à Genève...... 690 — 

| St-Ramb.àGrenoble. 590 -~ 
Ardenués et l'Oise... b( 0 — 

| Graissesaacà Béziers. 485 
I Société autrichienne. 692 50 
| Central-Suisse 470 — 
'Victor-Emmanuel... 530—. 

Ouest de la Suisse... — — 

La véritable pommade Lonvier, que plus de 35 années 

de succès recommandent comme infaillible dans les allé-

rations des organes capillaires, chute des cheveux, calvitie, 

pellicules, rougeurs, se trouve toujours chez L.-P. d'Har-

ville, 16, rue des Vieux-Augustins, et chez Us parfumeurs 
de chaque ville. — 6 fr. avec instruction. 

— A la Gaîté, tous les soirs à sppt heures et demie les 
Compagnons de Jéhu, drame, en 5 actes et 15 tableaux à 

grand spectacle, d'après le léuilleton de M. Alexandre Duma5. 

- Tout Paris va chercher et trouver le frais, chaque soir, 
au théâtre des fleurs du l'ré Catelan, en assistant au ravissant 
ballet de h Naïade. Aujourd'hui mercredi,16' représentation. 
Toute 'a soirée concert, magie par llcniu Anguinet, marion. 
nettes, cabinet de leeture, jeux, e"tc. U tour pur train* spé-
ciaux du chemin de fer. r 
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SPECTACLES DU 22 JUILLET. 

OPÉRA. — Le Prophète. 

FRANÇAIS. — Le Mari à la campagne, les Comédiens. 

OPÉRA-COMIQUE.— Les Mousquetaires de la Reine. 
VAUDEVILLE. — La Dame aux camélias 
VARIÉTÉS. — Relâche. 
GYMNASE.— Le Demi-Monde. 

ÛA2ETTE DES TRIBUNAUX DU M JUILLET 183? 

PALAIS-ROYAL. — Les Noces de Bouchencœur. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Chevaliers du Brouillard. 

AMBIGU. — Le Conscrit de Montrouge. 
GAITÉ. — Les Compagnons de Jehu. 
CIPQUE IMPÉRIAL. — Charles XII. 
FOIIES. — Un Million, Sous un hangar. 
BEAUMARCHAIS. — L'Enfant du tour de France. 
RORERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 
PRÉ CATELAN. — Ouvert tous les jours, depuis six heures du 

matin jusqu'à onze heures du soir. 
COHCKRTS-MUSARD. — Tous les soirs, de sept à onze heures. 

Concerts-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 

MABILLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis, jeudis, 

et samedis. . . , 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les dimanches, 

lundis, mercredis et vendredis. . 
CHÂTEAU ET PARC D'ASNIERES. —TOUS les dimanches,soirée mu-

sicale et dansante. Tous les mercredis, grande fête de nuit. 

Imprimerie de A. GUYOT, rue Neuve-des-Mathurins, 18. 

DE LA GAZETTE DES TRIBUNAUX, 
Année 1856 

pris:!**»*'1».0 fr.taéiiurtenientu.er, _ 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de u , 
du-Palais. 2. r'aif 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MON A PAR* MAISON A VAUGIRARD 

Étude de M0 MOULIilN, avoué à Paris, rue Bo-
naparte, 8. 

Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, 
eu l'audience des criées du Tribunal civil de la 
Seine, séant au Palais-de-Justice, à Paris, deux 
heures de relevée, en deux lots, 

1° Une MAISON sise à Paris, rue Monsieur-
le-Prince, 15 ; 

2° Une MAISON sise à Vaugirard, près Paris, 
rue du Haut-Transit, 94. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 12 août 
1837. 

Mises à prix : 
Premier lot: 15,000 fr. 
Deuxième lot : 8,0U0 fr. 

Total des mises à prix : 23,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A Si" MOWIAX, avoué, dépositaire d'une 

copie du cahier des charges; 
2° A M0 Vigier, avoué, quai Voltaire, 17; 
3° Et à M' Uaveau, notaire, rue St-Honoré, 189. 

(72i>8) 

MAISON RLJEDEQrR=!ET A PARIS 
Etude de M« CO.WARTIN, avoué à Paris, rue 

Bergère, 18. 
Vente sur surenchère du sixième, au Palais-de-

lustice, le jeudi U août 1857, à deux heures, 
D'une MAISON rues Quincampoix, 23, et de 

ia Reynie, 14. 
Mise à prix : 48,200 fr. 

Produit net déclaré par le vendeur : 3,660 fr. 
S'adresser audit M" COMARTIN, avoué pour-

suivant ; 
A M's Picard, Aviat, Callou, Morin, Richard et 

Buion, avoués ; 
Et à ME Delapalme jeune, notaire, rue Casti-

glione, 10. (7299) 

Ventes mobilières. 

nAMno deMdli.4TETlElt-E.11HALI.Blll 
f "i'Uij exploité à Paris, rue Grenéla, 55, avec 
ses accossoires, plus le droit à la location verbale 
où ce fonds est exercé, à vendre, môme sur une 
seule enchère, en l'étude deM'FABRE, notaire 
à Paris, rue Thévenot, n° 14, le 8 août 1837, a 
raidi. Mise à prix : 6,500 f. (7297) 

C0MPAGN,E FRANCO AMÉRICAINE 
SOCIÉTÉ 

Gauthier frères et C°. 
MM. les actionnaires de la compagnie Franco-

Américaine sont convoqués en assemblée gé-
nérale pour le 31 août 1857, à trois heures de re-
levée, dans la salle de la Bourse à Lyon, siège de 

la société. 
La réunion a pour objet notamment la commu-

nication de l'inventaire au 31 décembre 1836. 
En retardant celte assemblée, les gérants ont 

espéré pouvoir annoncer une heureuse solution 
de la question des paquebots transatlantiques 
français; ils feront, dans tous les cas, connaître 
les traités qu'ils ont faits pour le service postal du 
gouvernement espagnol de Cadix k la Havane. 

Les actionnaires porteurs de dix actions au 
moins devront, pour assistera la réunion, déposer 
leurs titres cinq jours à l'avance dans les bureaux 

de la compagnie : 
A Lyon, rue Constantine, 20 ; 
A Paris, rue Drouot, 14. 
Il en sera donné récépissé, qui vaudra carte 

d'admission. 
Les gérants, 

(18173) GAUTHIER frères et C». 

CHESF DE FER DE GALYESTON 
Le secrétaire général delà compagnie du Che-

min de fer de Galveston a l'honneur de 
rappeler à MM. les porteurs des obligations an-
ciennes que, pour être payés de leurs coupons, ils 
doivent prévenir trente jours à l'avance de l'en-
droit où ils veulent recevoir. Cette condition est 
de rigueur. Le secrétaire général rappelle égale-
ment que les quelques porteurs qui pourraient 
avoir conservé des obligations 6 pour 100 peuvent 
les échanger contre de nouveaux titres en les dé-
posant ou en les envoyant au siège social, à Paris. 

Après vérification de la légitimité de ces titres, 

depuis longtemps convertis par la compagnie, il 
leur en sera remis de nouveaux avec la réduction 
proportionnelle établie par la compagnie. 

S'adresser à Paris, au siège de ladite compa-
gnie, rue de la Chaussée-d'Antiu, 21. (18176) 

TAÏTIID17C eu papier cuir IMPERMEA-
1 Ut 1 LllIiiJ BMES,ardoisoïde, brevetées s. g. 
d g. Dubois et Desfeux, rue Payen, 10, à Grenelle 
(Seine). Pose et expédition. (18175)* 

BAINS DE MER DE ROULOW 
à 5 heures de Paris et 5 heures de Londres. —SAI-

Ouverture de l'établissement d 
OUIHS i* ,*in. — Fêtes, bals, concerts, 
tre, courses, régates, bains de mer froids s 
r.l„a hall» nlacfi du littoral, bains ili- n. AL 

SON DE 1857. 
Bains le i" juin 
tre, courses, regaie*, IMUB mer iroius sur 1 

plus belle plage du littoral, bains de mer chauds 
eaux minérales ferrugineuses, recommandées

 D
.,. 

les premiers médecins, nombreux hôtels et appa
r
 . 

tements meublés. (18I53J* 

ACHATS ET VENTES DE RENTES 
et d'actions, placement de fonds en REPORTS sur >-» 

leurs de 1
ERordre. Adr. à M. KYSAEUSmnior.ban^ 

quier.pl .de la Bourse, 10, la dem4» de son prosp'ectu» 

(«8174), 

10 FRANCS, rue Saint-Honoré n8 598 [400 moins 2.) 

(6 Médailles dont 3 d'or. — 26 ans de succès.) 

OGME-D. FÈVRE 
SOLIDE, GRACIEUX, FACILE A PORTER, A MANOEUVRER, A RAFRAICHIR, 

POUR FAIRE SOI-MÊME 

DEUX BOUTEILLES D'EAU DE SELTZ ou DE VICHY, LIMONADE GAZEUSE, VIN MOUSSEUX, etc. 

SELTZOGÊNE-D. FÈVRE de 2 bouteilles, 10 fr. — Poudres, 100 charges pour 200 bouteilles, 15 fr. 

— — de 3 bouteilles, 15 fr. — Poudres, 100 charges pour 300 bouteilles, 20 fr. 

— — de 4 bouteilles, 20 fr. -— Poudres, 100 charges pour 400 bouteilles, 30 fr. 

L'Eau de Sellz étant d'autant meilleure qu'elle est faite depuis plus longtemps, 

deux Seltzogènes de 2 bouteilles valent mieux qu'un de quatre. 

Nous ne répondons de la bonté de l'Eau de Seltz et de la conservation des appa-

reils qu'avec les Poudres qui portent notre nom et notre adresse : 

RUE SAINT-HONORÉ, 398 [400 moins 2.) 

La publication légale de» Acte* de Société ewt obligatoire dnnN la GAZETTE DES TRIRUNAUN. le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

Veut»* mobilière*. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 22 juillet. 
Ëu l'hOtel des commissaires-Pri 

scurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en: 
(3252) Bureaux, fauteuils, guéridons, 

lampes, cartonniers, tables, etc. 
Le, 23 .juillet. 

(8233) Table, jardinière, rideaux, ar-
moire, commode, chaises, etc. 

(3254) Meuble de salon, commode, 
meuble de chambre à coucher.etc. 

(3255) Commodes, chaises, porcelai-
nes, tableaux, rideaux, etc. 

(3256) Tables, buffet, lampes, chai-
ses, tableaux, guéridons, etc. 

(3257) Guéridon, divan, chaises, fau-
teuil», pendule, rideaux, etc. 

(3258) Commodes, armoires, chaises, 
tables, étaux, etc. 

(3259) Comptoirs, rayons, flanelles, 
cotonnades, indiennes, table, etc. 

En une maison sise quai de la Tour-
nelle. 

(3260) Comptoir en bois peint avec 
sa nappe en étain, glaces, etc. 
Hue de Paradis-Poissonnière, 10. 

3261) Bureaux, tables, tauleuils, ri-
deaux, pendules, cadres, etc. 

En une maison à Paris, 125, rue de 
la Roquette. 

(3262) Bureau, table, soie, métiers 
de passementier, commode, etc. 

Kn une maison sise a Paris, rue 
Montaigne, 25. 

3263) Comptoirs, banquettes, chai-
ses, glaces, lampes, tables, etc. 

Hue Ménilmontant, 9, à Belleville. 
(3264) Table ronde en noyer, com-

modeen marqueterie, pendule,etc. 
Place publique de Montmartre. 

(3231) Chaises, rubans de différentes 
couleurs et largeurs, denlelles,etc. 

Le 24 juillet. 
F.u l'hôtel des Ùommissaires-Pri-

seurs. rue Rossini, 6. 

(3263) Comptoir en chêne, chaises, 
montre vitrée, pendule, etc. 

Place Royale, 47, à Paris. 
.3266) Commodes, tables, chaises, 

table de nuit, 2 pendules, etc, 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous «pings privés, fait 
triple à Paris le onze juillet mil huit 
cent cinquante-sept, y enregistré le 
vingt juillet, folio 110, case 7, par le 
receveur, qui a reçu tes droits, 

Intervenu enlre: 
4» M. Louis-Claude-Joseph FLA-

MANT, négociant, demeurant à Pa-

ris, rue du Sentier, 32 ; 
2" M. Emile-Ferdinand VALETTE, 

commis négociant, demeurant au 

même lieu; 
â» M. Jacques-Hippolyte COCHE, 

.leweurant rue Notre-Dame-des-

Victoires, 9; 
11 appert : 
Ou'il a été formé une société en 

noms collectifs entre les parties, 
sous la raison sociale Louis FLA-
MANT et C», ayant pour objet le 
«•otnmerce et la fabrication des ga-
ies de soie, barrège et nouveautés 
en soies, laines teintes et écrues, 
dont le siège sera à Paris, rue du 
Sentier, 32. . . 

Elle commencer» le premier juil-
let mil huit cent cinquante-huit et 
finira le trente juin mil huit cenl 
soixante-trois ou le trente juin mil 
huit cent soixante-huit, si M. Fla-

. manl use de la faculté de proroga-
tion stipulée en l'article 15 de l'acte 

social. . , 
La signature sociale appartiendra 

a chacun des associés, qui ne pour-
ra eu l'aire usaue que pour les be-
soins de la société. 

Le capital social est fixé à cinq 

cent îiuiie francs. 
L, FUMANT. (7298) 

D'un acte pas»é devant M" Léon 
Goudchaux et son collègue, notai-
re» ù Paris, le treize juillet mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-

j. appert ; 
i • .e M. Sopliogène-Léon FAUVEL, 

afii'i on négociant, demeurant à Ver-
uaM rué de la Paroisse, 55, 

i M. Jean-Charles HYQN, négo-
ei;i ii, domr-urant à Paris, rue de 
Un. : norency, 16, 
j 11. formé entre eux une société 

Cn 'n collectif pour l'exploitation 
,-r-i ;1 nnds de commerce d'appareil» 

à gaz, établi à Paris, rue de Mont-
morency, 46. 

Cette société a été contractée pour 
six années, à partir du vingt juillet 
mil huit cent cinquante-sept. 

La société existera sous la raison 
sociale HYON et FAUVEL. 

Le siège de la société sera à Paris, 
dans les lieux où s'exploite le fonds, 
rue de Montmorency, 46. 

M. Fauvel et M. Hyon ont apporté 
chacun pour sa part à la société : 

4° La ioute propriété du fonds de 
commerce d'appareils à gaz exploi-
té à Paris, rue de Montmorency, 46, 

consistant dans l'achalandage et la 
clientèle qui y sont attachés, dans 
les différents objets mobiliers et us-
tensiles servant'à son exploitation, 
et dans les marchandises qui pour-
ront exister le vingt juillet mil huit 
cent cinquante-sept et dont la li-
vraison devra leur être faite; 

2° Le droit à la location des lieux 
où il s'exploite. 

Le tout appartenant à MM. Fauvel 
et Hyon conjointement et indivisé-
ment. 

Les deux associés auront l'admi-
nistration de la société. 

M. Fauvel aura seul la signature 
sociale; mais les billets, endosse-
ments et engagements n'obligeront 
la société qu'autant qu'ils seront ro-
vâlus de la signature des deux asso-
ciés. 

Pour extrait : 
Signé : GOUDCHAUX. (7302)— 

D'un acte sous geings privés, fait 
en double à Paris le sept juillet mil 
huit cent cinquante-sept, et portant 
la mention suivante: 

Enregistré à Paris, le treize juillet 
mil huit cent cinquante-sept, folio 
74, verso, case 5, reçu six francs, 
décime compris, signe Pommey, 

Et portant société entre : 
4° M. André PA1NGUIN, poêlier-

(umiste à La Villette (Seine), rue de 
Flandres, 64, inventeur d'un systè-
me de carbonisation de la tourbe et 
du bois, décrit dans un brevet à lui 
délivré à Paris, le treize août mil 
huit cent einquante-six, sous le nu-
méro 28804, d une part, 

Et 2° M. Henry-Laurent VANNA1S-
SE, propriétaire, demeurant à Paris, 
rue Basse-du-Rempart, 26, d'autre 

part, 
11 appert : 
Qu'il a été formé enlre les parties 

susnommées une société en partici-
pation, ayant pour objet l'exploita-
tion des brevets dudit sieur Pain-
guin tant a Paris qu'à l'étranger; 

Que la durée de la société sera 
égale à la durée des brevets ; 

Que la société prendra pour titre : 
Société de carbonisation du bois et 
de la tourbe (Bystème Painguin); 

La raison soeiale sera PAINGUIN 

et C"; 
Le siège principal de la société est 

dès à présent fixe i La Villette, rue 

du Havre, 3; 
Que l'administration et la gérance 

appartiendront à M. Vannaisse, qui 
aura seul la signature sociale; 

Que M. Painguin apporte à la so-
ciété son brevet susrelalé et les ad-
ditions et perfectionnements qui 
seront apportés à son système, el 
un appareil complet dudit systè-
me ; 

Que l'apport de M. Vannaisse con 
siste en une somme de huit mille 
francs et la jouissance de la moitié 
des terrains et logements dépendant 
de l'usine, sise à La Villette, rue du 
Havre, 3. 

Pour extrait conforme : 
A Paris, le vingt juillet mil huit 

cent cinquante-sept. 
Signé: VANNAISSE. 

—(7303) Signé: PAINGBW. 

D'une sentence arbitrais, rendue 
a Paris le huit juillet mil huit cenl 
cinquante-sept.déposée au greffe du 
Tribunal civil de la Seine ledit jour, 
enregistrée, revêtue de l'ordonnan-
ce d'exéquatur et expédiée, rendue 
par M" Moulin et Lacan, avocats à 

Cour impériale de la Seine, 
Résulte que la société qui avait été 

formée àjParis le trente-un décembre 
mil huit cent cinquante-six, enregis-
trée, entre : 4° M. Réné-Antoine TER-
RASS1N, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue des Beaux-Arts, 9: 2° M™" 
Elise SIBKRT, veuve de M. Edme-
Hypolile GAUTHEROT, demeurant 
aussi rue des Beaux-Arts, S; 3° M. 

■ Théophile - Alexandre DEM AILLY, 
' fondeur en caractères, demeurant à 

Paris, rue Mazarine, 36, ayant pour 
but, au siège social, rue Mazarine, 
36, 1'exploilation d'un fonds de 
commerce de fondeur en caractè-
res, sous la raison soeiale DEMA1L 
LY, TERRASS1N et C, 

A été dissoute, et que M. Eugène 
Lafaure, demeurant à Paris, place 
du Caire, 33, a été nommé liquida-
teur avec tous les pouvoirs attachés 
à cette qualilé pour mettre à lin 
toutes choses dépendantes de ladite 
société dissoute. 

Pour extrait : 
Eugène LAFAURE, 

-(7297) place du Caire, 33 

Etude de M« PETITJEAN, agréé, rue 
Rossini, 2. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du quinze juillet mil 
huit cent cinquante-»ept, enregistré 
audit lieu le seize du même mois, 
folio 91, recto, case 5, par Pommey 
qui a reçu six francs, décimes com-
pris, 

Fait double entre M. Jacques-Pa-
trice-Juste PINAUD, marchand cha-

S
elier, demeurant à Versailles, rue 

erthier, 33, 
Et M. Louis AMOUR, marchand 

chapelier, demeurant à Pari3, rue 
de Richelieu, 87, 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif a 

été formée entre les susnommés 
pour l'exploitation du commerce de 
ia chapellerie pour Paris, la France 
et l'étranger, et notamment de la 
maison de commerce connue sous 
le nom de maison Pinaud, située a 
Paris, rue de Richelieu, 87, et ap-
partenant à M. Amour ; 

Que la durée de la société est de 
dix années, qui ont commencé ;i 
courir depuis le premier janvier mil 
huit cent cinquante-six écoulé, pour 
finir le premier janvier mil huit cenl 

soixante-six ; 
Que le siège delà socijté serai 

Paris, rue Richelieu, 87 ; 
Que la raison sociale sera PINAUD 

et AMOUR ; 
Que la signature sociale appartien-

dra à chacun des associés, mais 
qu'ils ne pourront en faire usage 
que pour les besoins et affaires de 
la société, et ce à peine de toutes 
pertes, dépens, dommages-intérêts 
et même de dissolution contre le 
contrevenant. 

Pour extrait : 
PETITJEAN. (7299) — 

Suivant acte reçu par M" Guyon 
et Ducloux, notaires a Paris, le onze 
juillet mil huit cent cinquante-sept, 

enregistré, 
M. David-Clovis KNAB, ingénieur, 

demeurant à Paris, rue de Seine-
Sain t-Germain, 73, 

Agissant au nom et comme gé-
rant de la société en commandite 
créée sous la raison Clovis KNAB et 
<> et sous la dénomination de Com-
pagnie générale de Carbonisation 
pour l'étranger, et ayant son siège 
principal actuellement à Paris, rue 
Bergère, 12, ainsi que le tout résulte 
des statuts de ladite société, dressés 
par acte passé devant M" Guyon et 
Uueloux, notaires à Paris, les deux 
et trois juin mil huit cent cinquan-

te-sept, 
A déclaré que les trois mille sept 

cents actions de ladite société qui, 
aux termes des statuts, étaient à 
souscrire en numéraire, ont été 
souscrites par les personnes dé-
nommées en l'acte dont esl extrait, 
et qu'il a élé versé par chaque sous-
cripteur une somme, de cent vingl-
cinq Irancs sur le capital de chaque 
action de cinq cents francs, formant 
ainsi le quart du capital, soit au 
total une somme de quatre cent 
soixante-deux mille cinq cents 

francs. 
Pour extrait : 

Signé : GllïON. (7301) -

De deux actes sous seings privés, 
faits doubles à Paris, le premier en 
date du vingt-deux juin mil huit 
cent cmquante-sept, et le second en 
date du onze juillet même année, 
tous deux dûment enregistrés par 
Pommey, le premier aux droits de 
six francs, et le second aux droits 
de deux francs quarante centimes, 

11 appert : 
Que MM. Ferdinand CAULIEI! , 

E
hai.macien, et Georgea-Mathuriu 
EUE, demeurant à Paris, rue de la 

Villc-l'Evêque, 44, 

Ont déclaré dissoudre, a partir du 
vingt-deux juin dernier, la société 
formée enlre eux sous la raison so-
ciale CAUL1ER et C", pour la créa-
tion d'une pharmacie hoinœopathi-

que ; 
Et que cette société n'ayant fait 

aucune opération, il n'y a pas eu 
lieu à liquidation. 

Pour extrait : 
(7295) Ferd. CAULIER. 

Cabinet de M. Ch. WEIL, rue de 

l'Arbre-Sec, 35. 

■Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris le quinze juillet 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré à Paris le seize du même mois, 
par Pommey, gui a reçu six francs, 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif a 

été formée entre M. François PER-
RENOUD, négociant en horlogerie, 
demeurant à Paris, rue Grenelle-
Saint-Honoré, 45, et M. Georges-
Louis N1COUD, emplové, demeurant 
à Paris, rue Mandar, 12, pour l'ex-

ploitation d'un commerce d'horlo-
gerie. 

La durée de la société sera de trois 
ou sept années, qui ont commencé 
le premier juillet mil huit cent cin-
quante-sept, pour finir a l'expira-
lion de l'une des deux périodes ci-
dessus, et ce à ta volonté de MM.Per-
renoud et Nicoud. 

La raison et la signature, sociales 
sont PERBENOUD et NICOUD. 

Les deux associés ont concurrem-
ment l'administration de la société 

et la signature sociale. 
Le siège socinl est à Paris, rue 

Grenelle-Saint-Honoré, 45. 
Pour extrait : 
(7296) PERRENOUD et NlCOUD. 

Cabinet de M" A. DURANT- RADI-
GUET, avocat, rue Saint-Fiacre, 
n- 7. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait triple à Paris le seize juil-
let mil huit cent cinquante-sept, en-
registré, 

M. Louis - Auguste BOUCHINET, 
employé, demeurant aux Batignol-
les, rue de l'Hôtel de-Ville, 3; 

M. Louis-Julien-Théophile BU-
REAU, employé, demeurant à Oi i-
gny-Sainte-Benoite, 

Et M. Charles - Etienne-Modeste 
MICHEL, employé, demeurant i Pa-
ris, rue des Frondeurs, 1, 

Ont formé entre eux, pour douze 
années, a partir du premier juillet 
mil huit cmt cinquante-sept, une 
société de commerce cn nom col-
lectif dont le siège sera à Paris, rue 
des Fossés-Montmartre, 3, et qui 
aura pour objet la fabrication et la 
vente de tissus baréges, gazes et 
autres nouveautés. 

La raison et la signature sociales 
seront BOUCHINET, BUREAU et MI-

CHEL. 
Le droit de gérer et d'administrer 

appartiendra aux trois associés. 
Ils auront tous trois la signature 

sociale, 
Les engagements souscrits de cet-

te signature, et dans l'intérêt des 
affaires de la société, seront seuls 
obligatoires pour elle. 

Tout engagement ainsi contracté 
pour autre cause ne lierait que celui 
des associés qui l'aurait souscrit. 

Pour extrait : 
(7292) DlRANT-RADlCliET 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris le douze juillet 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré à Paris le dix-huit du même 
mois, folio 1028, case 8, par Pom-
me», qui a perçu six francs, 

Entré : 
4" M. François-Désiré LEJEUNE, 

négociant, demeurant à Paris, rue 
Vivienne, 53, d'une part ; 

2" M. Louis-Julien CHALONS, né-
gociant, demeurant également a Pa-
ria, rue Vivienne, 53, d'autre part : 

3° Et M. Félix-Edmond DUBOSCQ, 
propriétaire, demeurant à Paris, 
rue de la Victoire, 41, encore d'au-

tre part ; 
Il appert qu'il a été formé une 

société en nom collectif à l'égard de 
MM. Lejeune et Chalons, et en com-
mandite seulement à l'égard de M. 
Duboscq, pour l'exploitation d'un 
tonds de commerce d'habits confec-
tionnés, situé à Paris, rue Vivienne, 
53, et connu sous le nom de Maison-
Modèle, ayant pour spécialité la 
vente et la confection d'habits pour 

hommes et entants. 
La durée de cette société a élé 

fixée i huit années entières et con-
sécutives, à partir du quinze juillet 
mil huit cent cinquante-sept pour 
finir à pareille époque de mil huit 
cent soixante cinq. 

Le siège de la société est à Paris, 
rue Vivienne, 53, 

La raison soeiale sera LEJEUNE, 

CHALONS et C". 
La signature sociale appartiendra 

à chacun des associés en nom col-
lectif, mais ils n'en pourront faire 
usage que pour les besoins et affai-
res de la société, et à peine de nul-
lité, même vis-à-vis des tiers ; il ne 
pourra néanmoins être fait aucun 
emprunt sans la signature des deux 
associés, ttee à peine de nullité. 

L'apport du commanditaire se 
compose de la somme de quarante 
mille francs, qu'il versera dans la 
caisse sociale, savoir : 

Vingt mille francs dans la quin 
zaine à partir de la date de l'acte de 
société, dix mille francs en août et 
dis mille francs en septembre pro 

chain. 
En outre, il a été expressément 

convenu que l'acte qui régissait la 
société Lejeune et Chalons pour 
l'exploitation du même fonds de 
commerce est et demeure annulé 
comme Ioute»los stipulations qu'elle 

contient. 
Pour extrait : 

LEJF.VNE, L. CHALONS. (7287)— 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du seize juillet mit 
huit cent cinquante-sept, enregistré 
à Paris le dix-huit du même mois, 
folio 102, recto, case 3, par Pom-
mey qui a perçu six irancs, 

Entre M. Prosper-Justin MACIIET, 
meunier, demeurant au moulin de 
Neiil'moulii, commune de. Plailly 
(Oise); M. Alphonse-Frédéric JU-
QLTX, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue Turgol, 31 ; M. Charles-
Augustin GALLOT, propriétaire, de-
meurant au susdit Neufinoulin, etM. 
rfdinond-Alexandre VAUCHER, ren-
tier, demeurant à Paris, rue Beau-
regard. 33, 

Il appert : 
Que la société formée entre les 

parties, suivant acte sous signatu-
res privées, en date du six février 
mil huit cent cinquante-sept, sous 
la raison sociale MACHET et C', en-
registré à Paris, le neuf lévrier mê-
me mois, folio 163, reelo, case 7, 
pour la fabrication et la vente des 
pâtes alimentaires, gluten, désignés 
sous le nom de couscoussous fran-
çais, est et demeure dissoute 1 par-

tir de ce jour • 
Que MM. Machet et Juquin son! 

nommés liquidateurs de ladite so-
ciété, avec tous les pouvoirs atta-

chés à ladite qualité; 
Que tous pouvoirs sont donnés au 

porteur d'un extrait des présente» 
pour remplir les formalités de dé-

pôt et de publication. 
Pour extrait : 

J. MIQUEL, rue des Moulins, 14. 
(7289)— 

D'un acte reçu par M» Lefébure 
de Saint-Maur et son collègue, no-
taires à Pari), le i.ix juillet mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré, 

Et fait entre : 
M. François-Félix-Isidore MAR-

CHAND , chevalier de la Légion-
d'Honneur, et madame Julie-Pauli-
ne LEBltETON, son épouse, tous 
deux négociants ; 

M. Auguste CABDENIEB et mada-
me Henriette-Adélaïde MARCHAND, 
son épouse, aussi négociants ; 

M. Eugène-Christophe RÉMOND, 
négociant, et madame Caroline-Ju-
lie MARCHAND, son épouse, de lui 

autorisée, 
Ladite dame émancipée par son 

mariage, ayant agi sous l'assistance 
de s n mari : 

Tous les susnommés demeurant à 
Paris, rue Sainte-Croix-de-la-Bre-

tonnerie, 39, 
Il a élé extrait ce qui suit : 
Par acte passé devant ledit M" Le-

fébure de Saint-Maur et son collè-
gue, le quatre juillet mil huit cent 
cinquante-quatre. M. et madame 
Marchand, mademoiselle Marchand, 
depuis madame Cardenier, et M. 
Cardenier, ont arrêté le» slatuts de 
la société cpii existe entre eux pour 
l'exploitation de la maison de com-
merce de vente et épuration d'huiles 
connue anciennement sous la rai-

son sociale LE BRETON et C", el de 
puis sous la raison LEBRETON 
MARCHAND, DEBRAY et t>, et M. et 
madame Marchand se sont réservé 
la faculté de modifier leur intérêt 
social en faisant entrer, pour tout 
ou partie de leurs droits, soit leur 
seconde fille, soit leur autre gendre 

En conséquence, il a été formé 
pour continuation de la société sus 
énoncée, une société en nom collée 
lit entie MM. et mesdames Mar-
chand, Cardenier et Rémond, pour 
la continuation des opérations de 
la maison de commerce Marchand, 
Lebreton et O. 

Cette société, h l'égard des nou-
veaux associés, a été constituée pour 
neuf années consécutives, à partir 
du trente juin mil huit cent cin-
quante-sept, sauf les cas de conver-
sion en commandite et de dissolu-
tion prévus par l'acte du quatre 
juillet mil huit cent cinquante-qua-
tre. 

Le siège principal de la société 
continuera à être établi dans la 
maison sise à Paris, rue Sainte-
Croix-de-la-Bretonne ie, 39, où sont 
placés la caisse et le» bureaux. 

La maison sise, A La Villette, 
Grande-Rue, 61, pourra continuer à 
servir d'entrepôt. 

La raison et la signature sociales 
seront : MARCHAND, LEBRETON et 

Or. 
Tous les associés seront gérants 

et responsables : néanmoins la si-
gnature n'appartiendra qu'à M. el 
madame Marchand. Ils pourront 
en faire usage chacun séparément, 
mais seulement pour les opéra-
tions de la société. 

Et pour faire publier les présen-
tes, tous pouvoirs ont été donnés 
au porteur d'une expédition ou ex-
trait. 

Pour extrait : 
(7284) Signé : LEFÉBURE. 

D'un acte reçu par M« Edouard 
Lefébure de Saint-Maur et son col-
lègue, notaires à Paris, le dix juil-
let mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré, 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif, 

ayant pour objet la fabrication et la 
vente en gros des cols-cravates con-
fectionnés, a élé formée entre : 

M. Eugène-Louis BAYARD, com-
mis négociant, demeurant à Paris, 
rue de Rivoli, 65, 

Et M. Ferdinand PROVOST, aussi 
commis négociant, demeurant à Pa-
ris, boulevard de Sébastopol, 10 ; 

Que la durée de fa société a été 
fixée à neuf années, qui ont com-
mencé à courir le premier juillet 
mil huit cent cinquante-sept ; 

Que le siège de la société a été fixé 
à Paris, rue Montmartre, 125, mais 
qu'il pourrait être transporté dans 
tout autre endroit de Paris, du con-
sentement des deux associés; 

Que la raison et la signature so-
ciales seraient BAYARD et PRO-
VOST ; 

Que chacun des associés en nom 
collectif aurait la signature sociale 
pour en u er conjointement ou sé-
parément, 

El que MM. Bayard et Provost se-
raient seuls gérants et administre 
raient seuls la société. 

Pour extrait : 
Signé : LEFÉBURE. (7285) 

D'un procès-verb il de la séance 
du conseil de surveillance de la 
compagnie le Nouveau-Monde, te-
nue le neuf juillet mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré, dont un ex-
trait a été déposé pour minute à M 
Foucher, suivant acte reçu par lui 
et son collègue, notaires à Paris, 
le quinze juillet, enregistré, 

11 résulte : 
Que M. Georges HAWORTH-STA-

N1FORTH a élé nommé cogérant de 
ladite compagnie avec M. Fabien 
PAGANELLI DE ZICAVO ; 

Et que la raison sociale : PAGA-
NELLI DE ZICAVO et (?' a été chan-
gée en celle de GIO.H. STAN1FORTH 
et ; 

Et ce, conformément à l'autorisa-
tion qui en avait été donnée par 
l'assemblée générale de ladite com-
pagnie, formée originairement par 
acte sous seings privés du vingt-
cinq mai mil huit cent cinquan ̂ .en-
registré etdéposé pour minute audit 
M" Foucher, suivant acte reçu par 
lui et son collègue , notaires à Pa-
ris, le six juin mil huit cent cin-

quante, enregistré el publié. 
Pour extrait. (7282) 

ERRATUM. 

Dans la publication de la société 
du Carburateur Launay, faite dans 
«e journal le dix-neuf de ce mois, 
à la quatrième page, cinquième co-
lonne, insertion n° 7279, ligne 38. 
au lieu de ; « MM. Chopin el Ledru 
ont en outre fait apport à la so-
eiété », lire : « MM. Chopin et Lau 
nay ont en oulre, etc. » (7300)— 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heure». 

DECLARATIONS DE FAILLITE». 

Jugements du 20 JUILLET 1857, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouvirlureau 
dit JOUr : 

Du sieur LEMASSON (François 
entr. de maçonnerie, rue de Bour-
gogne, 69; nomme M. Dtioste juge 
commissaire, etM. Battarel, rue de 
Bondy,7, syndic provisoire (N» uoso 
du gr.); 

Du sieur GALLIMABD ( Louis-E-
tienne), entr. de bâtiments, boule-
vard Mazas, 71, présentement dé-
tenu pour dettes; nomme M. GaU 
lard juge-commissaire, el M. Le-
françois, rue de Grammont, 16, 
syndic provisoire (N° 14091 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invites d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as 
semblées des faillites, Un. les eréan 
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur VIARD (Joseph-Louis), 
coupeur et bombeur de verres, rué 
des Gravilliers, 15, le 27 juillet, à 10 
heure» (N» 14009 du gr.); 

Du sieur DOUCHAIN (Dominique), 
tapissier, rue Pétrelle, 24, le 27 juil-
let, à 2 heure* (N* 44Û89 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle II. le juge-commtssalre doit les 
consulter tant Sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 
NOTA. Le» tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ce3 faillites, n'é-
tant pas eonnus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BOISEL (Dominique), en-
trepren. de menuiserie, laubourg 
St-Honoré, 221, le 27 juillet, à 2 heu-
res (N- 13866 du gr.). 

Pour être procédé, sous ta prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leur» titres à MM. les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de et jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 

les créanciers: 

Du sieur JACQUIER (Louia-Fran-
çois), md de bois, quai Valmy, 221, 
entre les mains de M. Huet, rue Ca-
det, 6, syndic de la faillite (N» 14035 

du gr.); 

Du sieur DE VRIES (Albert-Bê-
noit), md de confections pour hom-
mes, rue Héaumur, 6, entre les 
mains de M. Hérou, rue de Paradis-
Poissonnière, 55, syndic de la failli-

te (N-13956 du gr.); 
De la dame DÉPORTES, née Rosa-

lie Vally), mde à la toilette, rue 
LalflUe, 45, entre les mains de M. 
Isberl, faubourg Montmartre, 54, 
syndic de la faillite (N° 14050 du 

fr-); 

Du sieur GUYOT (Félix), charron 
à Bagnolet, Grande-Rue, 4, entre 
les mains de M. Lacoste, rue Clia-
banais, 8, syndic de la faillite 'N* 
13983 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 463 
de la lot du 28 mai 1831, être procédé 

à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprti 

l'expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
B1DAUT (Louis-Jacques), épicier s 
Belleville, rue de l'Orillon, 19, en re-
tard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se 
rendre le 27 juillet courant, à 1 
heure très précise, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblée», pour, sous ia 
présidencede M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et à 
l'allirmation de leursdites créancei 
(N" 13715 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MARQUANT (Frédéric, md de vins 
en détail au Point-du-Jour, commu-
ne d'Auteuil, roule do Versailles, 91, 
en relard de faire vérifier et affir-
mer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 24 juillet, à 2 heures 
très précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'allir-
mation de leursdites créances (N* 
13880 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la socié-
té WIRÏH et CRUW'ELL, ayant pour 
objet la commission en passemen-
terie, dont le siège cal à Paris, rue 
Rambuleau, 76, composée de Geof-
froy Wirtb, demeurant à Barfnen 
(Prusse-Rhmane), et Georges-Au-
guste Cruvvell, demeurant à Paris, 
rue de Rivoli, 96, ce, dernier liquida-
teur de ladite société, en retard de 
faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre 
le 27 juillet, à S heures très pré-
cises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire îles as-
semblées, pour, »ous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 
leursdites créances (N" 13607 du 

gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété KOCHER et CRUWF.I.L, ayant, 
pour objet la commission en passe-
menterie, dont le siège est à Parii, 
rue Rambuteau, 76, composée de t 
Kncher, demeurant à Barmen l'Prus-
se-Rhénane1, et Georges-Auguste-

Cruvvell, demeurant à Paris, rue de 
Rivoli, 96, en retard de faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le 27 juillet, à* 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ord'-
naire des assemblées, pour, sous 1.» 
présidence de M. le juge-commisf'" 
re, procéder à la vérification et a 
l'affirmation de leursdites créa"11" 
(N« 13606 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 22 JUILLET 1857. 

NEUF HEURES : Poilleux, libraire et 
imprimeur, synd.- Delahalle, f»' 
bric, de chaussures, conc-David, 

bottier, ici. 
DIX HEURES l[2 : Végis et Ancel. 

nég., synd. — Prévost, md de vin» 
cn gros, vérif. 

MIDI : Bouteiller et C», fabr. de pro-
duits chimiques, synd.—Bouteille' 
personnellement, lab. de produit» 
chimiques, id. — Mousseau, me-
nuisier, clôt. — Bergerat et Tho-
mas, nég. en couleurs, id. — De'; 
bazeilles, md de vins, id. — >> 
Bardet, mde de chaussures, id. " 

i.unet, nég. en métaux, id. - «"r 
1er, tailleur, id.- Beauvilain, e-P1' 
eier, id.—Belhomme, iniprioWW 
lithographe, conc—Jeanson, W"-
de chapeaux, id. — Massé, ma" 
nouveautés, redd. de comptes-

DEUX HEURES : Pernel, épicier, »f|J_ 
die—Grisou, nid de vins, veru-
Tison, courtier en charbons, 
—Planchon et Levasseur, entr. 

b&thnent», id. — Berthet, ewgZ 
serrurerie, conc. — Vautter, " 
langer, redd. de comples^__^-. 

Le gérant. 
BAUDOUIN-

Evir*'s<i.stré à Paris, le iuillet ! 837. F' 

Reçu deux francs quarante centime». 

IMPRIMERIE DE k. GUYOT, HUE NEUVE-DES-MATHUR1NS, 18. 

Certifié l'insertion tout le 

Pour légalisa'ion de la signature A. GUTOÏ 

Le mai ie dut>r arrondissement. 


